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Point 4 de l’ordre du jour provisoire : Adoption du projet de compte rendu analytique de la deuxième session du Comité 

1. Ce document comprend le projet de compte rendu analytique de la deuxième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Tokyo/Japon, du 3 au 7 septembre 2007). 
2. Le Comité souhaitera peut-être approuver la décision suivante:
projet de DECISION 2.EXT.COM 4
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4 ;

2. Adopte le compte rendu inclus dans ce document.  

 Compte rendu analytique de la deuxième session du Comité
1. La deuxième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a eu lieu, à l’invitation des autorités japonaises, du 3 au 7 septembre 2007 à Tokyo, Tokyo International Exchange Center, Plaza Heisei. L’UNESCO remercie les autorités du pays hôte, le ministère de l’Éducation, de la Culture, des Sports, des Sciences et de la Technologie du Japon, le ministère des Affaires étrangères du Japon et la délégation permanente du Japon auprès de l’UNESCO. 

2. Des délégations de 22 États membres du Comité Intergouvernemental ont participé à la réunion : Algérie, Belarus, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chine, Émirats arabes Unis, Estonie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Japon, Mexique, Nigeria, Pérou, République centrafricaine, Roumanie, Sénégal, Turquie, Viet Nam.

3. Ont pris part en qualité d’observateurs : 

a. Des délégations de 16 États parties non-membres du Comité : Azerbaïdjan, Burkina Faso, Cambodge, Chypre, Costa Rica, Espagne, Iran (République islamique d’), Lituanie, Luxembourg, Maroc, Norvège, Oman, Pakistan, République de Corée, République dominicaine, Sainte-Lucie.

b. Des délégations de 12 États non parties à la Convention mais États membres de l’UNESCO : Bahreïn, Bénin, Danemark, États-Unis d’Amérique, Indonésie, Italie, Kenya, Koweït, Pologne, Slovénie, Suisse, Ukraine.

c. Des représentants de la Région administrative spéciale de Macao (de la République populaire de Chine), Membre associé de l’UNESCO.

d. Un représentant du United Nations University Institute of Advanced Studies (UNU-IAS)

e. Dix organisations non gouvernementales : Asia/Pacific Cultural Centre for UNESCO (ACCU), Centro UNESCO de la Ciudad Autónoma de Melilla, Conseil international des musées (ICOM), Conseil international de la musique traditionnelle (ICTM), Japon Arts Council, Mediterranean Diet Foundation, National Research Institute for Cultural Properties, Nihon Kougeikai, Traditions pour demain, World Martial Arts Union.

4. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion. 

5. Membres du Bureau de la deuxième session du Comité :

Président : S. Exc. Monsieur Seiichi KONDO (Japon) 

Vice-Présidents : Bolivie, Estonie, France et République arabe syrienne 

Rapporteur : Monsieur Ousmane BLONDIN DIOP (Sénégal) 

	Abréviations :

	ICH:
	Intangible Cultural Heritage /
	PCI :
	Patrimoine culturel immatériel

	USL:
	Urgent Safeguarding List /
	LSU:
	Liste de sauvegarde urgente

	RL:
	Representative List /
	LR :
	Liste représentative

	NGO:
	Non Governmental Organization /
	ONG :
	Organisation non gouvernementale

	IGO:
	Intergovernmental Organization /
	OIG :
	Organisation intergouvernementale

	GA:
	General Assembly of the States Parties/
	AG:
	Assemblée générale des États parties


[Lundi 3 septembre 2007, 10 heures]

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA SESSION

Cérémonie d’ouverture officielle

6. La deuxième session s’est ouverte par une cérémonie d’ouverture officielle présidée par S. Exc. Monsieur Seiichi Kondo, Président du Comité intergouvernemental et Ambassadeur, Délégué permanent du Japon auprès de l’UNESCO et S. Exc. Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO. Ont également été présents sur le podium S. Exc. Monsieur Bunmei Ibuki, Ministre de l’éducation, de la culture, du sport, des sciences et de la technologie du Japon, S. Exc. Monsieur Itsunori Onodera, Vice-Ministre des Affaires étrangères du Japon, S. Exc. Monsieur Musa Bin Jaafar Bin Hassan, Président de la Conférence générale de l’UNESCO, S. Exc. Monsieur Mohammed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003 et madame Françoise Rivière, Sous-Directrice générale de l’UNESCO pour la culture (ADG/CLT). 

7. Dans son discours d’ouverture, S. Exc. Monsieur Bunmei Ibuki, Ministre de l’éducation, de la culture, du sport, des sciences et de la technologie du Japon, a souhaité la bienvenue aux participants et a rendu hommage aux nombreux progrès accomplis par le Comité au cours des 17 mois écoulés depuis l’entrée en vigueur de la Convention. Il a exprimé le souhait qu’à Tokyo le Comité parvienne à finaliser toutes les directives nécessaires pour rendre la Convention opérationnelle. Rappelant la richesse du patrimoine culturel immatériel du Japon, il a souligné l’engagement de son pays en faveur de sa sauvegarde et a exprimé la fierté du Japon d’avoir adopté, dès 1950, une loi pour la protection des biens culturels immatériels. En conclusion, il a reconfirmé l’engagement du Japon en faveur de mesures de sauvegarde pour le patrimoine culturel immatériel du monde entier. 

8. S. Exc. Monsieur Itsunori Onodera, Vice-Ministre des Affaires étrangères du Japon, a souhaité la bienvenue à tous les délégués. Soulignant combien il est important de respecter la culture des autres pour créer un monde meilleur, il a attiré l’attention sur l’importance du caractère vivant du patrimoine culturel immatériel. Eu égard à sa nature non matérielle et aux difficultés rencontrées pour le sauvegarder, il a exprimé son respect sincère pour tous les experts qui ont contribué à l’établissement de la Convention. Il a également mentionné la création en 1993 au sein de l’UNESCO, d’un Fonds-en-dépôt japonais pour la préservation et la promotion du patrimoine culturel immatériel qui a permis de mettre en œuvre quelque 85 projets dans différentes parties du monde. Enfin, M. Onodera a exprimé l’espoir que l’expérience acquise par chaque pays dans le domaine de la sauvegarde de son patrimoine vienne enrichir les débats du Comité pour permettre la mise en place d’un cadre flexible dans l’intérêt de tous et qu’elle apporte sa pierre aux efforts de l’UNESCO pour que la culture favorise l’avènement d’un monde plus pacifique. 
9. Dans son allocution, le Directeur général de l’UNESCO, Monsieur Koïchiro Matsuura, a tout d’abord rendu hommage au Japon pour avoir accueilli cette deuxième session du Comité intergouvernemental et a tenu à remercier les autorités japonaises pour leur accueil chaleureux et pour les efforts déployés pour l’organisation de cette réunion. Il a rappelé le rôle phare joué depuis de longues années par le Japon dans la promotion du patrimoine culturel immatériel et dans la rédaction de la Convention de 2003. Soulignant l’exemplarité de l’action menée par le Japon en faveur du patrimoine immatériel, il a salué les efforts du Japon pour sa sauvegarde par la mise en œuvre de mesures concrètes et efficaces, ainsi que par des actes de solidarité internationale. Le Directeur général a exprimé sa satisfaction devant les efforts déployés par tous et a notamment salué l’engagement sans faille de S. Exc. Monsieur Musa Bin Jaafar bin Hassan, Président de la Conférence générale, S. Exc. Monsieur Seiicho Kondo, Président du Comité intergouvernemental et S. Exc. Monsieur Mohamed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention. Il a achevé son intervention en adressant ses vœux de plein succès à cette deuxième session aux enjeux considérables pour l’avenir de la mise en œuvre de la Convention et en renouvelant ses remerciements au Japon pour sa générosité. 
10. S. Exc. Monsieur Musa Bin Jaafar Bin Hassan, Président de la Conférence générale, a rappelé que dix ans plus tôt, en 1997, le lancement de la Proclamation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité par la Conférence générale de l’UNESCO avait été une étape cruciale du processus qui a abouti à l’adoption de la Convention en 2003. Il a exprimé son profond respect pour le peuple japonais et pour ses efforts de préservation de ses traditions et a rappelé la contribution importante du Japon à la préparation de la Convention. Rappelant la riche histoire de son propre pays, il a félicité le Japon pour sa capacité à combiner une aspiration sans bornes à la modernité et la préservation de son patrimoine culturel matériel et immatériel. Il a également rendu hommage à Monsieur Koïchiro Matsuura et à ses efforts sans relâche en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à Monsieur Mohamed Bedjaoui pour sa contribution à la préparation et à l’adoption de la Convention de 2003. Il a conclu en remerciant l’UNESCO d’avoir préparé cette réunion et le gouvernement japonais pour sa générosité et son hospitalité. 
11. Prenant à son tour la parole, S. Exc. Monsieur Mohamed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention, a rendu hommage au rôle actif d’inspirateur de premier plan et de contributeur de qualité joué par le Japon dans l’élaboration d’un instrument normatif sauvegardant l’identité de chaque pays et l’âme immortelle de chaque peuple. Il a exprimé son admiration pour « la formidable intelligence d’hommes et de femmes qui, livrés à la cruauté de l’histoire, ont compris que l’existence d’un pays et d’un peuple réside dans la sauvegarde de son patrimoine immatériel ». Survolant la culture immatérielle japonaise, il a donné au Comité un aperçu vivant et émerveillé de différentes facettes de la richesse du patrimoine immatériel du pays hôte. Citant tour à tour l’écriture, le jeu des marionnettes ou encore la poésie, il a terminé son intervention en appelant la communauté internationale à en suivre l’exemple afin de poser les jalons d’une véritable action de sauvegarde du patrimoine immatériel mondial. 
[11h30]

12. Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, le Président du Comité, S. Exc. Monsieur Seiichi Kondo, a informé le Comité que le Bureau se réunirait tous les jours de 9h30 à 10h00 et que ces réunions seraient ouvertes aux États parties non membres du Bureau. La Représentante du Directeur général, Mme Françoise Rivière, a ensuite présenté l’ensemble des documents de cette session et a informé le Comité d’un certain nombre de changements, notamment l’inversion des points 4 (admission des observateurs) et 5 (modification du Règlement intérieur), suivi immédiatement du point 13 (création d’un emblème pour la Convention) de sorte que l’organe subsidiaire à mettre en place puisse tenir sa première réunion durant la session du Comité à Tokyo. De même, elle a expliqué qu’un projet de décision avait été ajouté au point 3 (adoption du compte rendu analytique de la première session extraordinaire du Comité) sous forme d’un addendum et que le corrigendum du point 11 (assistance internationale) ajoutait un nouveau paragraphe au projet de décision initial. Elle a indiqué que des formulaires-types avaient été distribués dans la salle facilitant le travail du Comité souhaitant apporter des amendements aux projets de décision. Elle a terminé en informant le Comité qu’une version révisée avait été préparée pour le document d’information 2 « Liste provisoire d’ONG et d’institutions à but non lucratif » afin de prendre en compte tous les noms soumis par les États parties, ainsi que pour le document d’information 4 incorporant également les derniers commentaires reçus des États parties relatifs à la mise en œuvre des articles 18 et 31 de la Convention. 

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/2.Rev

Décision 2.COM 2

13.
Le Président a signalé l’ajout des « questions diverses » au point 17 et il a proposé que le point 13 relatif à la création d’un emblème de la Convention soit discuté plus tôt afin de pouvoir créer rapidement un organe subsidiaire. Il a encouragé le Comité à proposer des noms États pouvant faire partie de cet organe subsidiaire. 

14.
La délégation de la Belgique, soutenue par l’Estonie, a souhaité introduire une petite modification à l’intitulé du point 14 rebaptisé « intégration des éléments proclamés chef-d’œuvre ». Le Président a déclaré l’ordre du jour adopté tel qu’amendé. 
POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DU PROJET DE COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA PREMIÈRE SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ 

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/3

Décision 2.COM 3

15.
Le Président a rappelé que d’importants progrès avaient été faits lors de la première session extraordinaire du Comité à Chengdu, Chine, ce dont le projet de compte rendu analytique rend effectivement compte. Le Comité s’est mis d’accord sur les critères d’inscription sur les listes de la Convention, le caractère des listes, l’importance de l’article 18 et il a examiné les différentes façons dont les ONG et les communautés pourraient être associées à la mise en œuvre de la Convention. Le projet de compte rendu analytique a été mis en ligne il y a un certain temps et aucun commentaire n’a été reçu par le Secrétariat. Le Président a donc proposé qu’il soit adopté sans amendement, à moins qu’il n’y ait des commentaires. 

16.
Le compte rendu analytique de la Première session extraordinaire du Comité a donc été adopté. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ADMISSION D’OBSERVATEURS

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/5 Rev

Décision 2.COM 5

17.
Le Président a présenté ce point en indiquant que la décision 1.EXT.COM.4 (bis) distinguait trois catégories d’observateurs potentiels ; il a ensuite fait remarquer que le document en cours d’examen présentait une quatrième catégorie, composée d’organisations dont la participation n’avait été proposée par aucun État partie. Il a suggéré au Comité que les entités appartenant à cette dernière catégorie puissent assister à la réunion en tant qu’invités, sans droit d’intervention. 

18.
La délégation de l’Inde a fait observer que les procédures établies à Chengdu pour inviter des ONG n’avaient, à son avis, pas été correctement suivies, car les ONG que l’Inde avait proposées au Secrétariat n’avaient pas été invitées à assister à la réunion du Comité. La délégation avait appris que le Bureau des affaires juridiques avait estimé que seules les ONG qui avaient adressé une demande écrite pouvaient être invitées par le Directeur général. La délégation a souligné que c’était une interprétation incorrecte et restrictive de la décision 1.EXT.COM.4 (bis). Elle a en outre fait remarquer que plusieurs autres documents ne traduisaient pas non plus les souhaits du Comité tels qu’ils ont été exprimés à Chengdu et que ces questions seraient soulevées à chaque point de l’ordre du jour concerné.

19.
Le Conseiller juridique, Monsieur John Donaldson, a répondu que deux procédures parallèles pouvaient être appliquées : la décision 1.EXT.COM.4 (bis) et le Règlement intérieur. La délégation de l’Inde a fait remarquer que le Conseiller juridique était sur le podium quand la décision 1.EXT.COM.4 (bis) avait été adoptée et qu’elle regrettait que le résultat soit qu’aucune ONG locale n’ait été présente à Tokyo. La Représentante du Directeur général a donné lecture du paragraphe 6 de la décision concernée indiquant que seules les ONG qui auraient soumis par écrit une demande de participation pourraient assister à la réunion. La délégation de la Chine, tout en approuvant la délégation de l’Inde, a fait remarquer qu’il y avait tant d’ONG qu’il serait difficile de vérifier le profil de chacune d’elles. La délégation du Brésil a appuyé l’intervention de la délégation de l’Inde et a répondu au Conseiller juridique qu’il n’y avait pas deux situations juridiques parallèles, puisque la décision prise en Chine prévalait sur le Règlement intérieur. 

20.
La délégation du Mexique, après avoir soutenu les interventions des délégations de l’Inde et du Brésil, a demandé la liste des ONG ayant soumis une demande écrite. La délégation de la Hongrie a demandé combien il y avait de représentants d’ONG dans la salle. La Représentante du Directeur général a répondu que 15 ONG parmi celles qui avaient été mentionnées par les États parties avaient adressé des demandes écrites et que 10 d’entre elles étaient présentes dans la salle. 

21.
La délégation de la Bolivie s’est dit d’accord avec l’Inde et a suggéré d’examiner ultérieurement le Règlement intérieur et de continuer par le point suivant de l’ordre du jour. 

22.
Les délégations de la Hongrie, de la Bolivie, du Gabon et du Nigeria ont également partagé l’avis de l’Inde et ont souligné à quel point la participation des ONG au travail du Comité devrait être importante, en particulier celle des ONG locales. La délégation du Pérou, sans vouloir minimiser l’importance des ONG, a rappelé que le Comité devait se préoccuper avant tout de la participation de représentants des communautés qui devraient être les principaux partenaires du Comité. 

23.
Le Président, appuyé par la délégation de la Chine, a regretté qu’en raison de contraintes de temps et de différences d’interprétation seules quelques ONG participent à la réunion et a souhaité qu’une solution soit trouvée pour les sessions futures. À la demande du Président, le Secrétaire, Monsieur Rieks Smeets, a lu le projet de décision 2.COM 5 contenant le nom des ONG. La délégation de l’Inde a alors fait remarquer que, selon le raisonnement du Conseiller juridique, le paragraphe 4 devrait contenir les termes « sur leur demande écrite ». Après quelques informations du Secrétariat sur les trois organisations qui n’avaient pas suivi les procédures établies pour demander leur admission en qualité d’observateurs et sur la nature du programme Unitwin de l’UNESCO, le Président a réitéré sa proposition de ne pas accorder à ces organisations le statut d’observateurs mais de les autoriser à assister à la réunion en tant qu’invités sans droit d’intervention. Les paragraphes 6 et 7 du projet de décision pourraient ainsi être supprimés. La délégation de la Corée (Observateur) a appuyé la participation de l’Union mondiale des arts martiaux en tant qu’observateur, se conformant ainsi à la décision 1.EXT.COM.4 (bis), après quoi le Comité a pu accepter cette organisation en tant qu’observateur ; la délégation du Japon a demandé, pour des questions d’exactitude, que soit supprimée la traduction anglaise du nom de l’ONG Nihon Kougeikai. 

24.
Aucune objection n’étant opposée aux propositions susmentionnées, le Président a déclaré la décision adoptée. 

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/4 

Décision 2.COM 4

25.
Le Président a ouvert le débat en faisant remarquer que le Comité, lors de sa première session extraordinaire en Chine, n’avait pas été satisfait des dispositions du Règlement intérieur relatives à l’admission d’observateurs aux sessions du Comité ; il avait par conséquent décidé de revenir sur cette question en adoptant la décision 1.EXT.COM.4 (bis). Le Conseiller juridique a ajouté que la révision du Règlement intérieur avait pour but de le simplifier et de mettre au point une meilleure procédure d’admission des observateurs. Le Conseiller juridique a en outre suggéré d’ajouter un nouvel article 35 concernant le « Réexamen des propositions », ce qui devrait être possible au cours de la même réunion, si le Comité le décide par un vote à la majorité des deux tiers de ses membres présents et votants. Il a également remis en cause l’ouverture des réunions du Bureau aux observateurs mais a souligné que le Comité pouvait prendre n’importe quelle décision tant qu’elle n’entrait pas en contradiction avec la Convention. 

26.
Le Président a suggéré de ne pas prendre en compte le dernier point mentionné et d’examiner paragraphe par paragraphe la proposition de modification de l’article 8 du Règlement intérieur. 

27.
Concernant le paragraphe 2, la délégation du Mexique, soutenue par l’Inde, le Nigeria, la République centrafricaine, l’Algérie, la France, la Bolivie, la Bulgarie et la Chine, a souligné que la nouvelle formulation permettrait la participation d’un trop grand nombre d’observateurs, ce qui submergerait le Comité. Il valait donc mieux ne pas le modifier. De plus, le Comité n’avait pas demandé à Chengdu une révision du Règlement intérieur, qui avait été adopté tout récemment lors de sa première session, et qui ne devrait pas être trop détaillé au nom de la flexibilité. 

28.
La Représentante du Directeur général a rappelé que le Comité avait été confronté à Chengdu à une demande émanant de la Région autonome spéciale de Macao de la République populaire de Chine, membre associé de l’UNESCO, qui souhaitait être présente en tant qu’observateur, de même que des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas encore Parties à la Convention. Un autre problème devait être traité, à savoir le fait que certaines ONG se présentent directement à la réunion et que le Comité est alors mis devant le fait accompli. Le Conseiller juridique a ajouté qu’il était important de donner des instructions claires au Secrétariat. Si le Comité ne modifie pas la formulation de l’article 8, le Directeur général ne pourra inviter que les ONG autorisées au préalable par le Comité à participer. 

29.
Comme suite à une demande de définition des termes « membres associés » adressée par les délégations du Mexique, de la Bulgarie, de l’Estonie et du Gabon, le Conseiller juridique a expliqué que les membres associés ne sont pas des « États » et qu’en conséquence ils ne sont pas concernés par l’article 8. 

[Pause déjeuner]

[Lundi 3 septembre 2007, 14h50]

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/4 

Décision 2.COM 4

30.
Le Président a ouvert la discussion de l’après-midi en donnant la parole au Rapporteur qui a fait observer que l’obligation pour les ONG de soumettre une demande écrite d’admission n’avait pas été débattue. Il a demandé l’opinion du Comité tout en proposant de supprimer cette mention qui apparaissait inutile. 

31.
La délégation du Gabon a rappelé que cette question avait déjà été réglée le matin, mais a déclaré ne pas s’opposer à cette suppression dans la mesure où les procédures du système des Nations Unies prévoient généralement que les États non Parties soumettent une demande par écrit pour obtenir le statut d’observateur. La délégation de la Bulgarie a souscrit à cet avis, soutenant également le point de vue de la délégation du Mexique selon lequel le Comité devrait avoir des règles pour savoir qui assistera aux réunions.
32.
Le Président a résumé que les organisations mentionnées à l’article 8.2 bénéficieraient de l’approbation automatique de leur statut d’observateur et que le Directeur général enverrait des invitations à cet effet. La délégation du Mexique a souligné que ce serait une modification importante des méthodes de travail, puisque ce serait désormais le Directeur général qui aurait l’autorisation d’inviter des ONG. La délégation de la Chine a acquiescé, indiquant que conserver le texte en l’état ne constituait aucunement une discrimination et que c’était une pratique normale au sein du système des Nations Unies d’obliger les observateurs à adresser des demandes écrites. La délégation de la France, soutenue par les délégations de l’Algérie et de la Bulgarie, a demandé que le texte soit laissé en l’état, à la suite de quoi le Président a déclaré l’article 8.2 approuvé tel qu’amendé le matin.

33.
Le Président a ensuite présenté l’amendement à l’article 8.3 proposé par le Secrétariat, qui devrait éviter les situations embarrassantes où le Comité est obligé de traiter le problème des ONG qui se présentent à la session sans avoir soumis au préalable de demande de participation. La délégation de la Hongrie a apporté son appui à cette proposition, soulignant que le Comité devrait faciliter la participation des ONG. La délégation de la Bolivie, appuyée par la délégation du Belarus, s’est interrogée sur le rôle des ONG et des observateurs dans le futur, quand le Comité devra examiner les dossiers de candidature et les rapports, et a mis en garde contre le fait que beaucoup d’ONG n’auraient pas les ressources nécessaires pour assister aux réunions, point de vue partagé par la délégation de l’Algérie qui a rappelé qu’à Chengdu, le Comité avait envisagé la participation des ONG aux groupes spéciaux, mettant en garde contre le risque que cette participation devienne une autorisation permanente d’assister aux sessions du Comité. La délégation de la Chine a admis que les ONG ne devraient pas recevoir d’autorisation permanente.
34.
La délégation de la Turquie a proposé d’ajouter une phrase indiquant que les États membres seront informés à l’avance par le Comité des entités qui souhaitent être présentes. La délégation du Gabon a approuvé, mais a proposé que le Secrétariat informe plutôt le Comité. Elle a considéré en outre que la question en cours de discussion était essentiellement de savoir comment éviter les réclamations dans le futur, mais a aussi exprimé des craintes sur le fait que de nombreuses ONG ne soient pas en mesure d’avoir connaissance de cette procédure.

35.
La délégation de la Hongrie a insisté sur l’importance de la participation des ONG aux sessions du Comité. Rappelant les mesures importantes prises par le Comité depuis ses premières sessions en Algérie, elle a souligné la nécessité d’associer la société civile et les communautés à la réalisation des objectifs de la Convention. Elle a affirmé que le Comité avait tout à gagner de tenir compte des avis des ONG et des communautés en travaillant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, car les ONG ont une connaissance approfondie des situations et des réalités locales. 
36.
La délégation de l’Inde a relevé un conflit entre le souhait d’associer un grand nombre d’ONG et la capacité du Secrétariat de faire face à l’énorme volume de travail que cela entraîne. Reconnaissant le rôle crucial des ONG, beaucoup de travail pourrait être fait à l’avance au niveau national avec les ONG, comme par exemple établir les inventaires et préparer le travail du Comité. La délégation de la Roumanie a proposé de demander à toute ONG souhaitant assister aux réunions du Comité d’adresser une lettre de motivation. 
37.
Le Président a proposé la création d’un groupe de travail chargé d’élaborer des amendements aux articles 8.3 et 8.4. Il a invité les délégations de la France, de la Hongrie, de la Chine, du Mexique, de l’Algérie et du Gabon à se réunir. Il a également pris note de la remarque de la délégation de la Lituanie attirant l’attention sur le fait que les organisations de l’ONU et les OIG ne sont pas prises en compte dans le texte. 
38.
Le Président a ensuite ouvert la discussion sur un nouvel article que le Conseiller juridique avait présenté comme moyen pour le Comité d’éviter de rouvrir la discussion au cours d’une même réunion sur des points qui ont déjà été réglés par une décision. La délégation du Brésil a regretté que soient discutées des questions dont le Comité n’avait pas demandé l’examen. La délégation de l’Algérie a rappelé que le Règlement intérieur avait été adopté à Alger en faisant référence à l’expérience du Comité du patrimoine mondial et a proposé de laisser un peu de temps à ce Règlement intérieur pour prouver son efficacité. La délégation de la France préférait amender le texte maintenant pour éviter de revenir plusieurs fois sur ces questions dans l’avenir, ce à quoi la délégation de l’Algérie s’est dit opposée, soulignant que le texte n’était pas encore arrivé à maturité. Le Président a souscrit à cet avis et a proposé de rouvrir la discussion sur la modification du Règlement intérieur après avoir entendu le rapport du groupe de travail.
39.
Le Président a suspendu la discussion du point 4 et a proposé de passer au point suivant de l’ordre du jour.

POINT 13 DE l’ORDRE DU JOUR : création d’un emblème pour la Convention 
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40.
À l’invitation du Président, le Secrétariat a présenté le point en rappelant que le Comité avait décidé à Chengdu de créer un emblème pour la Convention et de mettre en place un organe subsidiaire pour superviser sa création dans le cadre d’un concours international ; il a ensuite informé le Comité que le document en cours d’examen contenait des propositions d’orientations pour la conception graphique de l’emblème et des propositions de mandat pour l’organe subsidiaire. Le Président a ensuite invité le Comité à faire ses commentaires sur les annexes 1 et 2 du document. 
41.
La délégation de l’Estonie, soutenue par les délégations du Brésil et du Nigeria, a noté que l’Annexe 1 reflétait la discussion de Chengdu et a proposé de l’adopter en l’état, en reprenant les termes « patrimoine culturel immatériel » comme dans la Convention, plutôt que « patrimoine vivant ».

42.
Ayant pris note de l’accord du Comité concernant l’Annexe 1, le Président a ouvert la discussion sur l’Annexe 2. Le Conseiller juridique a déclaré que le Comité pourrait souhaiter limiter le nombre de candidatures en exigeant que les artistes participants soumettent un titre, un certificat ou un diplôme, comme l’a fait l’OMPI quand elle a organisé un concours similaire. 

43.
Les délégations de la Bolivie, de l’Algérie, de l’Inde, de la Bulgarie et du Gabon, auxquelles a fait écho le Conseil international de la musique traditionnelle (ICTM) (Observateur), se sont vivement opposées à ces limites, arguant que le concours doit être aussi ouvert que possible, et ont rejeté l’idée d’exiger des titres ou des certificats. La délégation de la Chine, soutenue par celle du Gabon, gênée par la référence à « tous les professionnels graphiques » du fait qu’il sera difficile de tous les toucher dans tous les pays, a proposé de supprimer le mot « tous », approuvée en cela par les délégations de l’Estonie et de la France. 

44.
Partant du principe que tout le monde n’est pas artiste, la délégation du Gabon a proposé que le texte s’adresse également aux « autres personnes intéressées », ajout qui tiendrait compte de l’immense domaine du PCI et marquerait la volonté d’ouverture ; parler uniquement de « professionnels » serait déjà une restriction. Mais la délégation de l’Estonie, soutenue par la délégation de la France, a estimé que cet ajout n’était pas nécessaire sachant que n’importe qui peut être considéré comme un artiste. 

45.
La délégation de la République centrafricaine a demandé si le Comité voulait véritablement faire participer tout le monde, tandis que l’Inde a mis en garde contre la distinction négative entre d’une part les graphistes professionnels et de l’autre n’importe qui d’autre. Se ralliant au Gabon, elle a proposé de supprimer « tous » et de parler de « graphistes professionnels, d’artistes et de praticiens du PCI ». La délégation de la Bolivie a suggéré de supprimer toute mention de catégorie et de garantir la plus large participation possible en faisant confiance à chaque pays pour qu’il diffuse l’information sur le concours par tous les canaux possibles. 
46.
La délégation de la France a déclaré que la création d’un emblème exige des compétences et du professionnalisme et que le Comité devrait rester pratique dans la mesure où le concours est de nature professionnelle. La délégation de l’Algérie a fait valoir que l’organe subsidiaire ne s’occuperait pas des aspects techniques de la création de l’emblème, tandis que la délégation de la Bulgarie s’est dit confiante dans la capacité des professionnels et des experts de juger du professionnalisme et du talent à l’origine des propositions, estimant qu’il serait sage d’attendre que les propositions soient soumises.
47.
Le Président, ayant pris note du consensus au sein du Comité, a déclaré l’Annexe 2 adoptée avec l’amendement proposé par la délégation de l’Inde. Comme suggéré par le Gabon, les membres du Comité se sont consultés pendant la pause café, après quoi ils ont abordé l’élection des membres de l’organe subsidiaire.

48.
Le Président est passé à l’élection des membres de l’organe en invitant les groupes électoraux à proposer des noms. 

49.
La délégation de l’Inde a souhaité préciser que l’organe subsidiaire n’était pas une initiative politique ou diplomatique et que, par conséquent, elle ne trouvait pas pertinent qu’il lui soit demandé de communiquer le pays choisi. Les délégations de la Belgique, de l’Estonie, de la Chine, du Gabon, des Émirats Arabes Unis et de la Bolivie ont proposé, au nom de leurs groupes respectifs, que la France, la Bulgarie, l’Inde, le Nigeria, l’Algérie et le Pérou constituent l’organe subsidiaire.
50.
La délégation de l’Algérie a remercié les délégations pour cette nomination mais a rappelé qu’elle quitterait le Comité en 2008 et s’est demandé si cela poserait un problème au cas où l’organe subsidiaire n’aurait pas achevé sa mission d’ici là. Elle a également souhaité avoir des informations sur les coûts engendrés par le travail de l’organe subsidiaire et la façon dont ils seraient couverts. Le Secrétaire a répondu à la seconde question qu’il faudrait trouver des fonds dans le budget du Secrétariat, espérant que quelques réunions seulement suffiraient, ce qui réduirait le coût. Il a suggéré que par la suite le Fonds du patrimoine immatériel continue si possible de couvrir les coûts de l’organe. 

51.
La délégation du Japon a fait observer que l’organe subsidiaire était élu conformément à l’article 21 du Règlement intérieur et que l’article 21.2 stipule qu’il appartient au Comité de déterminer la durée de la mission de l’organe. La Représentante du Directeur général a confirmé que si le travail de l’organe se prolongeait au-delà de la durée du mandat de l’Algérie au Comité, le Comité devrait trouver une solution de remplacement. La délégation du Brésil a déclaré espérer que le travail serait achevé avant la prochaine Assemblée générale et que cet objectif impliquait que soit déjà fixée une date butoir spécifique pour le travail de l’organe. 
52.
Le Secrétaire a donné lecture du projet de décision du document 13 tel qu’amendé, après quoi le Président l’a déclaré adopté. 
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53.
En ouvrant la discussion sur le point 6 de l’ordre du jour 6, le Président a invité la Représentante du Directeur général à présenter les principales composantes du document et a proposé d’examiner en premier les notes explicatives des critères. Le Secrétaire, à la demande de la Représentante du Directeur général, a présenté le document en soulignant le fait qu’il était le résultat de longues discussions au sein du Secrétariat. Le document présente les critères que le Comité avait déjà approuvés à Chengdu avec des notes explicatives qui ne faisaient pas partie de la décision adoptée à Chengdu. Le Secrétaire a précisé qu’en rédigeant le document le Secrétariat s’était efforcé de trouver un juste compromis pour le projet de directives concernant la soumission et l’évaluation des propositions d’inscription sur les listes de la Convention. Le Secrétariat s’était efforcé de tenir compte des dispositions de la Convention, des indications reçues du Comité et de la nécessité de présenter un ensemble de propositions réalistes. L’expérience acquise avec la Convention du patrimoine mondial et la Proclamation des Chefs-d’œuvre avait également été prise en considération. Enfin, un ensemble d’options que le Comité pourrait souhaiter examiner et améliorer avait été retenu. La proposition que les États parties ne soumettent pas plus d’une candidature par cycle avait été un choix difficile. Cette option avait été longuement discutée et était le résultat d’une volonté de concilier le vœu si souvent exprimé d’une liste ouverte qui n’exclue personne et le souci de faisabilité du point de vue humain et financier. Ces derniers facteurs sont des limites concrètes, liées à la possibilité pour les États de présenter des dossiers, aux limites financières et humaines du Secrétariat et aux contraintes de temps des membres du Comité. C’est une tentative pour concilier deux exigences : le principe de plus grande ouverture possible des listes et la crédibilité du processus d’évaluation et d’examen. Le document propose également des procédures d’évaluation identiques pour la LSU et la LR, avec évaluation par des ONG accréditées auprès du Comité, en faisant remarquer qu’une procédure moins lourde avait été envisagée pour la LR mais finalement exclue. 
54.
Le Président a ouvert la discussion sur l’Annexe 1, rappelant que les critères d’inscription sur les listes avaient déjà été adoptés et que seules les notes explicatives devaient maintenant être examinées. 

55
La délégation de la France, soutenue par les délégations de l’Estonie, de l’Inde, de la Belgique, des Émirats Arabes Unis, de la Turquie et de la Bolivie, ont regretté que le document préparé par le Secrétariat ne reflète pas les discussions de Chengdu. Elle a pris l’exemple de l’ordre inverse dans lequel les listes sont présentées, alors que le Comité avait décidé de mettre la LSU avant la LR. 

56.
La délégation de l’Estonie a suggéré d’examiner d’abord ce qui n’avait pas encore été discuté du tout, appuyée en cela par la délégation de l’Inde qui a également exprimé ses préoccupations concernant le document à partir du point 14. La délégation des Émirats Arabes Unis s’est demandé pourquoi cela n’avait pas été présenté au Comité à Chengdu, compte tenu de la grande expérience de l’UNESCO dans ce domaine. La délégation du Brésil a fait remarquer que les notes explicatives fournies par le Secrétariat dans ce document étaient des interprétations qui provoqueraient une réouverture de la discussion sur les critères qui avaient déjà été approuvés à Chengdu. 
57.
La délégation du Mexique a noté qu’une réflexion sur la signification du mot récurrent « élément » serait souhaitable car, en espagnol, il ne reflète pas le sens voulu par la Convention ; il faudrait par conséquent trouver une meilleure formulation. Faisant référence au point 2, la délégation a fait valoir que la notion de « génération » était problématique.
58.
La délégation de la Turquie a compris que les Listes étaient présentées dans le même ordre que celui de la Convention et a demandé au conseiller juridique si cet ordre devait être suivi. Le Conseiller juridique a répondu que le Comité était libre de décider de l’ordre des points dans les directives opérationnelles. Dans le même esprit, la délégation du Luxembourg (Observateur) a estimé que, tout en accordant la priorité à la LSU, c’était la LR qui avait la primauté logique et philosophique et qu’il était donc logique de garder l’ordre proposé par le Secrétariat et établi dans la Convention. 
59.
Les délégations de la Bolivie et de l’Algérie ont suggéré de créer un groupe de travail pour étudier cette question. 
60.
La Représentante du Directeur général a répondu à la délégation du Mexique que le mot « élément » était déjà utilisé dans les critères adoptés. Elle a également rappelé que les critères ont déjà été présentés à Chengdu avec des notes explicatives, mais que cela n’a pas été discuté ou adopté. La délégation du Brésil, avec le soutien de l’Inde, de la Chine et de la France, a rappelé que la décision de Chengdu ne prévoit pas la soumission de critères à l’Assemblée générale avec des notes explicatives et que de telles notes devraient être évitées à ce stade. La délégation de la France a proposé de ne pas tenir compte des notices explicatives et d’inverser l’ordre des deux listes en commençant par la LSU. La délégation du Brésil a rappelé que les décisions adoptées à Chengdu incluaient déjà ces critères devant être approuvés par l’Assemblée générale. Par conséquent, le Comité aurait uniquement les procédures d’inscription à adopter. 
61.
Après avoir pris note du fait que l’ordre de présentation des listes avait encore été inversé, le Président a déclaré la séance de la journée close à 17h45. 

[Mardi 4 septembre 2007, 10h15]
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62.
Le Président a invité la délégation de l’Algérie, en sa qualité de représentante du groupe de travail informel sur l’admission des observateurs, à proposer une nouvelle rédaction des articles 8.3 et 8.4 du Règlement intérieur. Le groupe était composé des délégations de l’Algérie, de la Chine, de la France, du Gabon, de la Hongrie et du Mexique. La délégation de l’Algérie a proposé de conserver « deux mois » dans l’article 8.3, ce qui serait suffisant pour envoyer une demande écrite, a recommandé de conserver la formulation initiale de l’article 8.4. et a suggéré de supprimer toute référence aux Nations Unies. La délégation a toutefois fait remarquer qu’à la réunion du Bureau tenue dans la matinée, la Représentante du Directeur général et le Président avaient fait observer que la référence aux Nations Unies restait nécessaire. Le groupe a également recommandé d’utiliser des moyens électroniques pour accorder le statut d’observateur et a suggéré d’ajouter les termes « en temps utile » afin de donner un délai pour accorder ce statut.  

63.
Le Président a ouvert la discussion en donnant la parole aux délégués. La délégation du Brésil a fait valoir que l’UNESCO, en tant que membre de la famille des Nations Unies, ne pouvait pas autoriser la participation des Nations Unies. Le Conseiller juridique a expliqué que ce Comité était un organe souverain. Mais, comme suggéré par la délégation de l’Inde soutenue par la délégation de la Hongrie, il a été décidé de remplacer le terme « autorise » par « invite ». 

64.
La délégation du Brésil a fait également remarquer que le Comité ne pouvait prendre ses décisions que collectivement, dans la mesure où les représentants de ses délégations pouvaient changer à chaque réunion. Elle était également d’avis qu’il y avait contradiction entre la possibilité conférée au Directeur général d’« inviter » et le paragraphe 8.3 dans lequel le Comité donnerait son avis « en temps utile ». La délégation de l’Inde a souligné que le Comité ne devait pas se laisser submerger par des ONG qui ne sont pas compétentes dans le domaine du PCI. Il conviendrait donc que le Secrétariat prépare une liste sur la base de laquelle le Comité pourrait prendre une décision le premier jour de sa session. La délégation des Émirats Arabes Unis a appuyé ce point de vue mais a attiré l’attention du Comité sur le fait qu’il devrait décider s’il veut autoriser ces observateurs pour une seule session ou pour toutes les sessions et a ajouté qu’il vaudrait mieux limiter leur participation à la session suivante. 

65.
La délégation de la Bulgarie, tout en souscrivant à l’opinion selon laquelle les organisations intergouvernementales devraient être invitées et qu’il ne devrait pas y avoir de restrictions à la participation des ONG, a suggéré que le groupe de travail poursuive ses discussions à propos de qui devrait participer, comment et quand, afin de soumettre une solution au Comité. 

66.
Répondant à une question du Président et souscrivant à une remarque précédente de la délégation de la Hongrie selon laquelle le Comité ne pouvait prendre de décisions que collectivement, le Conseiller juridique a expliqué que le Comité ne peut prendre de décisions par Internet mais seulement en plénière, à moins de modifier le Règlement intérieur. Toutefois, les membres du Comité peuvent se consulter les uns les autres par voie électronique. Alors que la délégation de la Bolivie a suggéré de modifier le Règlement intérieur dans ce sens et que la délégation du Gabon a apporté des explications supplémentaires sur le texte proposé, la délégation du Brésil, soutenue par les délégations de la France et du Mexique, a souligné qu’aucune décision n’avait été prise à Chengdu concernant la modification du Règlement intérieur et que ce n’était pas le moment d’avoir de longues discussions à ce sujet. 

67.
La délégation de la France, appuyée par les délégations du Pérou et du Gabon, a ajouté qu’il faudrait prendre une décision concernant la participation des observateurs à la prochaine session, établir une liste d’ONG et laisser le Règlement intérieur en l’état pour le moment ; tout en acquiesçant, la délégation de la Chine a également mentionné la possibilité d’amender tout de même le texte à titre de seconde option. Ces propositions ont reçu l’appui des délégations des Émirats Arabes Unis, du Sénégal et du Luxembourg (observateur). Après une intervention de l’ONG Traditions pour demain (observateur), le Président a décidé de suspendre le débat et a demandé au groupe de travail de poursuivre ses discussions.

[11h20]
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68.
Le Président a rappelé que le Comité avait décidé la veille que, dans la mesure où les critères d’inscription sur la Liste avaient déjà été adoptés en Chine et où les notes explicatives ne devaient pas être incluses dans les directives opérationnelles, les paragraphes 1 à 13 devraient être supprimés. Après une présentation des paragraphes restants par le Secrétaire, le Président a souligné que les Membres devraient accorder une attention spéciale, dans leurs commentaires, aux points suivants : (1) la question de savoir s’il faut employer la même procédure d’évaluation pour les deux listes, (2) le rôle que doivent jouer les organisations consultatives, (3) la désignation des organisations consultatives, (4) l’attention apportée aux évaluations, (5) le rôle des organismes publics et privés et (6) la question de savoir s’il faut limiter le nombre d’inscriptions. 

69.
La majorité des membres qui ont pris la parole ont insisté sur le fait que le document préparé par le Secrétariat n’avait pas pris en compte les discussions du Comité à sa première session extraordinaire à Chengdu. En particulier, ils ont critiqué le fait que : 

· le document reflétait l’esprit des Chefs-d’œuvre et de la Convention de 1972 plutôt que celui de la Convention de 2003 ; 

· le caractère autonome de chaque liste n’était pas mis en évidence ; 

· il n’avait pas été accordé d’importance à la LSU ; 

· le nombre d’inscriptions avait été limité à une proposition d’inscription nationale par an, et les listes, telles que présentées dans le document, n’étaient pas ouvertes ;

· le suivi devait être primordial seulement pour la LSU et pas pour la LR ;

· il y avait un manque de clarté concernant les candidatures multinationales ;

· les procédures, en particulier celles qui concernent le renvoi ou le report des candidatures, s’inspiraient de celles de la Convention de 1972 et par conséquent introduisaient le concept de « valeur universelle exceptionnelle » au lieu de celui de « représentativité » ; les erreurs faites lors de la mise en œuvre de la Convention de 1972 ont été reproduites, ce que le Comité voulait précisément éviter.

70.
En soulignant la nature différente des Listes de la Convention de celle du programme des Chefs-d’œuvre, la délégation de la France a regretté toute absence de différenciation dans les propositions soumises pour la LR et la LSU. La LR avait été créée pour assurer une certaine médiatisation de la Convention, tout en sachant que la liste principale était celle de sauvegarde urgente. Si un seul élément par pays par an pourra être proposé pour inscription, les pays feront le choix le plus direct, le plus médiatique, celui de la LR. Les experts auront alors beaucoup de mal à convaincre les Gouvernements de favoriser un élément en péril justement parce qu’il est en voie de disparition et, par conséquent, non représentatif. La délégation a craint que la Convention ne perde alors tout son sens et ne puisse même se retourner contre son objectif. Car même si les pays favorisent les inscriptions sur la LSU plutôt que sur la LR, la limitation à une inscription par pays obligera les pays à sacrifier les autres éléments en péril. Pour cette raison, le Comité avait souhaité que les Listes soient ouvertes. Toutefois, il fallait rester réaliste et trouver un système afin que la Liste représentative ne soit pas immédiatement débordée. Tandis qu’à Chengdu le Comité avait décidé que seuls les éléments proposés pour l’inscription sur la LSU seraient évalués, le Comité devrait maintenant réfléchir à un système permettant de garder un certain équilibre entre les deux listes. Tout en étant de nature et de but différents, la délégation a invité le Comité à réfléchir à un mécanisme qui lierait ces deux listes, en suggérant que chaque État qui propose un élément à inscrire sur la LR s’engage à soutenir un élément sur la LSU. Ce mécanisme représenterait un réel exemple de coopération et de dialogue entre les cultures et établirait par cela un pont entre la Convention de 2003 et celle de 2005 

71.
La délégation de l’Inde a également souligné l’importance de la LSU et a fait remarquer que l’inscription sur la LR était une décision qui devrait être prise avant tout par les États parties plutôt que par le Comité. Elle a fait valoir que le Secrétariat était influencé par la Convention du patrimoine mondial, comme le montrait la proposition du paragraphe 18 de renvoyer ou reporter l’inscription d’un élément. Cette procédure était destinée, selon la délégation, à prouver la « valeur universelle exceptionnelle » du bien à inscrire sur la Liste du patrimoine mondial, alors que le Comité avait rejeté ce concept de valeur universelle exceptionnelle pour la Convention de 2003 et l’avait remplacé par le concept de représentativité. De plus, la LSU est plus importante que la LR et doit donc venir avant. En outre, la délégation a attiré l’attention du Secrétariat sur la terminologie employée dans le projet de modèle de présentation pour la soumission des éléments. Comme il l’a été dit à Chengdu, les individus, le cas échéant, devraient aussi être mentionnés dans le paragraphe du modèle de présentation qui concerne la participation des communautés.

72.
La délégation de la Bulgarie s’est demandé comment de nombreuses candidatures multinationales pourraient être soumises et s’est plainte que des communautés se voyaient refuser la possibilité de jouer un rôle consultatif dans le processus d’examen des propositions d’inscription. La délégation de la République centrafricaine s’est également demandé comment le Comité s’y prendrait avec les candidatures multinationales, ce à quoi le Secrétaire a répondu que, selon le paragraphe 15 du projet de texte, les candidatures multinationales n’entraient pas en ligne de compte dans le nombre limite de propositions par État partie. En ce qui concerne la participation des communautés, le Conseiller juridique a rappelé que l’article 9.1 de la Convention stipule que seules des ONG peuvent être accréditées par l’Assemblée générale pour conseiller le Comité.  

73.
La délégation de la Hongrie, soutenue ensuite par la délégation du Belarus (qui a aussi remis en cause l’emploi du mot « élément » dans le document), a suggéré que les candidatures soient soumises au Secrétariat par l’intermédiaire de la Commission nationale de l’État partie, dans la mesure où le processus exige beaucoup de coordination au niveau national. 

74.
Les délégations du Japon, de l’Estonie, de la Chine, du Gabon, de la Belgique, du Sénégal, de la Turquie, du Brésil, du Mexique et du Luxembourg (observateur) ont souscrit pleinement aux opinions exprimées par les délégations de la France et de l’Inde. La délégation du Japon a ajouté qu’il fallait mettre en valeur la diversité du PCI du monde et non la limiter par une réduction du nombre d’inscriptions. Pour sa part, la délégation de l’Estonie a souligné qu’il fallait éviter trop de participation politique aux procédures d’évaluation et a suggéré que le Comité ait le droit de proposer des éléments pour inscription sur la LSU en cas d’extrême urgence. La délégation de la Chine a rappelé que pour des raisons de contraintes financières, les évaluations en vue de l’inscription devaient être plus strictes. La délégation du Gabon a ajouté que le Comité devait étudier soigneusement ce qui était urgent et ce qui ne l’était pas quand il envisageait une inscription sur les listes. La délégation de la Belgique a estimé, en accord avec la délégation de la France, que pour limiter le nombre d’inscriptions sur la LR, il faudrait obliger les États parties à fournir des justifications sérieuses dans leurs dossiers de candidatures et a appuyé la délégation du Gabon concernant une distinction claire entre les deux listes. La délégation de la Turquie a en outre souligné que la mise en œuvre de mesures de sauvegarde devait être assurée par les communautés et les groupes, conformément à l’article 15 de la Convention.

75.
À ce stade, la délégation de la Bolivie a alerté les délégués de ce qu’ils étaient en train de retomber dans le même débat qu’à Chengdu et que le Comité devrait concentrer ses efforts sur la préparation d’un nouveau document. Le Président a suggéré de demander au Secrétariat de reformuler le document avant que le Comité ne commence à travailler sur son examen, mais il a d’abord donné la parole aux autres membres du Comité qui souhaitaient intervenir. 

76.
La délégation de la Bulgarie, appuyée par la délégation de la Roumanie, a répondu au Conseiller juridique que l’article 9 ne mentionne pas les fonctions des ONG à accréditer et qu’aucune référence n’est faite à une forme quelconque d’évaluation. Cette intervention a reçu l’appui de la délégation du Sénégal qui a souligné que l’article 15 indique clairement que les communautés et les groupes ont un rôle important à jouer dans la gestion active de la Convention. La délégation a également appuyé la proposition de la France de créer un pont entre les deux listes et a souligné que les mécanismes que le Comité doit établir ne doivent pas devenir trop lourds et avoir un effet dissuasif sur les États parties. La sauvegarde étant le plus important, tout ce qui est proposé dans les Directives opérationnelles devrait conduire à cela. 

77.
La délégation de l’Inde a insisté sur le fait que le principal objectif de la Convention est la sauvegarde, pas l’inscription sur une liste. La proposition du Secrétariat de limiter le nombre d’inscriptions sur la LR est par conséquent contraire au texte même de la Convention et une façon de réintroduire le concept de valeur universelle exceptionnelle et les Chefs-d’œuvre par un moyen détourné. Tout en se disant d’accord avec l’Inde sur la nécessité d’avoir une liste ouverte et d’éviter les erreurs de la Convention de 1972, la délégation de l’Algérie était également consciente que le système de liste ouverte serait une lourde charge pour le Secrétariat.  

78.
La délégation des Émirats Arabes Unis a suggéré de commencer à apporter des corrections au texte afin de faire avancer les travaux du Comité sur ce sujet. La délégation du Brésil a exprimé son accord avec l’Inde et a fait remarquer qu’il ne fallait pas établir de mécanisme liant les deux listes, contrairement à ce qu’avait suggéré la France, car cela créerait des obligations de coopération qui ne sont pas prévues par la Convention. La sauvegarde doit être effectuée avant tout au niveau des États, pas au niveau international et c’est aux États parties que revient la prérogative de préparer des propositions d’inscription, sauf dans les cas d’extrême urgence. La délégation du Mexique a également fait remarquer que la sauvegarde est la tâche principale et s’est demandé quel serait le rôle des organisations accréditées dans l’évaluation des dossiers de proposition d’inscription. 

79.
La délégation de la Bulgarie a insisté sur le caractère parallèle des deux listes et sur leurs différences. Les délégations de la République dominicaine, du Pakistan, de la Norvège et du Bénin (observateurs) sont également intervenues pour appuyer les interventions précédentes, en particulier concernant le caractère ouvert de la LR et l’importance de la LSU. 

80.
La délégation du Luxembourg (observateur) a exprimé son accord avec les délégations de la France et de l’Inde sur l’importance de la sauvegarde et a appuyé la proposition de la France d’établir un lien entre les deux listes : quand un État partie développé demande l’inscription d’un élément sur la LR, il devrait soutenir financièrement l’inscription d’un élément d’un pays en développement sur la LSU. Toutefois, malgré son importance, l’attention accordée à la LSU ne doit pas être excessive afin de conserver une certaine harmonie entre les deux listes.  
81.
La délégation de la Lituanie (observateur) a suggéré de constituer un groupe de travail chargé de travailler sur le document. Elle a également rappelé que la limite d’une inscription par an avait été instituée par le Comité du patrimoine mondial des années après l’entrée en vigueur de la Convention et que le Comité du patrimoine immatériel devait éviter de réitérer les erreurs du Comité du patrimoine mondial. Par exemple, concernant le rôle des organisations consultatives dans les évaluations, il faudrait indiquer clairement dans les Directives opérationnelles qu’une organisation consultative ne peut évaluer un élément de son propre pays. Il faudrait donc instaurer un code de conduite. 
82.
La délégation de l’Espagne (observateur) a fait valoir qu’il était trop tôt pour fixer des limites aux inscriptions au stade actuel et que les deux listes devraient être traitées de façon différente. De plus, attendre 2009 pour commencer les inscriptions sur la LSU risquait d’être trop tard. Les délégations du Kenya et de l’Italie (observateurs) ont informé le Comité qu’elles espéraient finaliser le processus de ratification très prochainement. La délégation du Maroc (observateur) a insisté sur le fait qu’il ne fallait pas utiliser la Convention de 1972 comme référence, tandis que la délégation de Chypre (observateur) a fait valoir que l’inscription sur la LR ne devait pas devenir une compétition dans laquelle les États parties ayant plus de moyens financiers pourraient inscrire plus d’éléments que les autres. 

83.
Résumant les débats, le Président a proposé que le Secrétariat rédige un nouveau projet en se basant sur les discussions, la délégation du Pérou suggérant à cet égard que les délégations de l’Inde et de la France participent à la préparation de ce texte. La Représentante du Directeur général a informé le Comité que le Secrétariat avait d’autres projets de textes proposant des procédures et des calendriers différents pour les deux listes qu’un petit groupe de travail pourrait examiner. Elle a demandé de laisser un peu de temps au Secrétariat pour adapter ces nouveaux textes afin qu’ils tiennent pleinement compte des discussions du Comité.  

84.
À la suite d’une proposition de la délégation du Japon de participer avec les délégations de la France et de l’Inde au groupe de travail, la délégation de l’Inde, soutenue par la Bolivie et l’Algérie, a suggéré de suspendre le travail du Comité pendant une heure afin que tout le monde puisse soumettre ses commentaires. 

85.
Le Conseiller juridique a répondu à la question concernant l’article 9 de la Convention que les ONG ne prennent pas de décision concernant l’inscription, mais que l’évaluation des dossiers de candidature peut être considérée comme l’une de leurs fonctions consultatives. Concernant le nombre d’inscriptions, il a expliqué qu’effectivement la Convention ne le mentionne pas, mais que le Comité peut déterminer ses propres priorités d’inscription par le biais de ses méthodes de travail. 

[Pause déjeuner]

[Mardi 4 septembre 2007, 15 heures]

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPERATIONNELLES PORTANT SUR LES CRITERES ET LES MODALITES D’ACCREDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/7
Décision 2.COM 7

86.
Le Président a introduit le point 7 en rappelant qu’un ensemble de critères avait été adopté à Chengdu où il a été décidé d’attendre la réunion de Tokyo pour examiner les questions concernant les fonctions consultatives des ONG. 

87.
Le Secrétaire a présenté le document en rappelant que, conformément à l’Article 9.1 de la Convention, les critères d’accréditation des ONG doivent être adoptés par l’Assemblée générale des États parties. Ces critères ont été adoptés à Chengdu et le Comité a demandé au Secrétariat de préparer un projet avec les modalités de participation et les fonctions consultatives (directives 7 à 10). Il a informé le Comité que, conformément à la décision 4 (bis) adoptée à Chengdu, une liste avec une centaine d’ONG a pu être établie en coopération avec les États membres. Il a terminé en invitant les États parties à faire connaître d’autres ONG pour compléter cette liste.

88.
La délégation de l’Estonie a souligné qu’il s’agissait de savoir quelles seraient les responsabilités des ONG concernées et qu’il fallait garder en mémoire l’Article 13 de la Convention qui dit que chaque État partie désigne ou établit un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du PCI présent sur son territoire ; de même que l’Article 15 qui parle du rôle des communautés à l’échelle nationale. Dans les deux cas, les ONG jouent un rôle important pour assurer le lien entre la société civile et le Comité. La délégation a estimé que ce sont en premier lieu les États parties qui ont des obligations et que les ONG ont un rôle spécifique à jouer dans la Convention, en dehors d’une simple fonction consultative.

89.
La délégation du Japon a rappelé l’expérience déjà existante au sein du patrimoine mondial. Les ONG auront un rôle d’évaluateur des dossiers de candidature pour la LSU, non pour la LR. Elle a estimé que toute référence à l’Article 16 devrait être enlevée et que le terme « évaluer » devrait être remplacé par celui d’« examiner », proposition soutenue par la délégation du Maroc (observateur). Le Président a pris note de cette proposition, mais a indiqué qu’il fallait attendre les débats sur le point 6, soutenu en cela par la délégation de la Bulgarie qui a demandé la suspension de ce point. De plus, elle a souhaité avoir l’avis juridique sur ce qu’est une fonction consultative et que cette réponse soit donnée en présence de tous les membres du Comité. La République centrafricaine a également exprimé son accord avec la délégation du Japon concernant le point 7a et a demandé si les ONG pouvaient refuser une demande d’assistance financière. 

90.
La délégation du Belarus a soutenu la proposition japonaise et rappelé que l’évaluation des candidatures relevait des organes investis de la compétence nécessaire. Elle a aussi proposé que les Commissions nationales coordonnent les propositions de candidatures au niveau national.

91.
La délégation de la Belgique, en complément de 7d, a proposé que les ONG évaluent les effets des plans de sauvegarde pour les projets multinationaux et a suggéré d’inviter les ONG à fournir une opinion sur les propositions de candidatures multinationales.

92.
La délégation de l’Estonie, soutenue par la Chine, a exprimé son désaccord avec la proposition de la délégation du Belarus de charger les Commissions nationales de coordonner les propositions de candidature dans les États parties, alléguant le fait qu’elles ont un statut juridique différent dans chaque État partie et a souscrit à la proposition de la Belgique de solliciter davantage les ONG pour donner leur avis sur les plans de sauvegarde des propositions multinationales. 

93.
La délégation de l’Inde a appuyé la proposition de la délégation du Japon sur le point 7a et a reconnu avec l’Estonie que les responsabilités des Commissions nationales diffèrent d’un pays à l’autre. Elle a également exprimé de fortes réserves à l’égard du point 7b et de l’évaluation des demandes d’assistance internationale par les ONG. À propos du point 7c, elle a proposé que les ONG effectuent des missions pour évaluer l’état de sauvegarde du PCI en danger « si on le leur demande ». La délégation de la Bolivie a proposé d’ajouter dans le premier paragraphe « sous la responsabilité du Comité ».

94.
La délégation de l’Estonie a repris la parole estimant plus avisé de reporter la discussion sur cette question après l’examen du point 6. 

95.
À la demande de la délégation de l’Inde qui a souhaité savoir si, dans le cadre de la Convention de 1972, l’évaluation des demandes d’assistance internationale était faite par des ONG et ensuite soumise au Président, la Représentante du Directeur général a confirmé que ces évaluations étaient effectuées par des organes consultatifs, mais que les décisions étaient prises par le Président jusqu’à concurrence d’un certain montant, au-delà par le Comité. 

96.
Estimant que les grandes ONG, qui travaillent dans le cadre de la Convention de 1972, ne peuvent pas être comparées avec les petites ONG qui seront à la disposition de la Convention de 2003, la délégation de l’Inde a indiqué que l’évaluation et l’approbation des demandes d’assistance financière devront être sous la responsabilité du Secrétariat, du Comité et de son Président. La délégation du Brésil a rappelé que les organes consultatifs qui vont être accrédités seront d’une nature différente de celle des organismes accrédités pour le Patrimoine mondial, parce qu’ils seront plus spécialisés et travailleront plus localement.

97.
La délégation de la Lituanie (Observateur), se basant sur l’expérience acquise au Patrimoine mondial, a estimé indispensable le concours d’organes consultatifs pour les travaux du Comité, notamment pour l’évaluation des actions de mise en œuvre de la Convention. 

98.
La délégation de la Bulgarie s’est étonnée que cette discussion continue, alors qu’elle avait demandé son report, demande soutenue également par la délégation de l’Estonie. Elle a en outre estimé dangereuse une comparaison directe entre les deux Conventions et a invité le Comité à innover notamment en raison de la nature très spécifique du patrimoine culturel immatériel. 

99.
A 16h00, le Président a suspendu la réunion du Comité sur le point 7 permettant au Secrétariat et au groupe informel de travailler sur un texte concernant le point 6. 

[16h00-21h00]

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR L’INSCRIPTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL SUR LES LISTES DE LA CONVENTION

100.
Le groupe de travail, composé de Membres du Comité et ouvert aux observateurs, présidé par Monsieur Chérif Khaznadar, représentant de la France, s’est réuni pendant 5 heures pour discuter de la nouvelle proposition préparée par le Secrétariat pendant la pause déjeuner. 

101.
La Représentante du Directeur général a présenté au groupe de travail le nouveau texte en indiquant que le Secrétariat avait pris comme point de départ le paragraphe 13 laissant les critères déjà approuvés de côté. Ce texte retravaillé présentait d’abord une proposition de procédure pour les candidatures pour la LSU accompagnée d’un calendrier, suivie d’un projet de procédure pour la LR, avec son calendrier. Compte tenu de la pression pour démarrer au plus vite les premières inscriptions, des mesures transitoires pourraient permettre de concilier les deux calendriers. Ainsi, et après une phase expérimentale de premières inscriptions à la fois sur la LR et sur la LSU dès 2009, le calendrier pour les inscriptions sur la LSU pourrait également être accéléré tout en gardant à l’esprit que les inscriptions sur cette liste demandaient une évaluation plus approfondie, donc plus de temps.

102.
Le Président a ensuite ouvert la discussion, proposant d’examiner le texte paragraphe par paragraphe.

Directives opérationnelles pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

Procédures pour une candidature
103.
Afin de rendre compte d’une différenciation claire entre les deux listes de la Convention, la délégation de l’Inde a demandé au Conseiller juridique si le mot « inscription » était correct pour les deux listes, dans la mesure où l’article 16 dit que le Comité « établit, tient à jour et publie”, alors que l’article 17 dit « inscrit ». La délégation a en outre rappelé que l’article 2.3 de la Convention employait le terme « identification » et l’article 7(g) (i) « inscription ». La délégation estimait que le terme « inscription » n’était valable que pour la LSU.

104.
La Représentante du Directeur général a souligné que l’article 7 (g) (i) parle d’inscription sur les listes et des propositions visées aux articles 16, 17 et 18 ce qui signifie que l’inscription concerne ces trois articles. Les délégations du Japon et de l’Estonie ont exprimé leur accord avec la Représentante du Directeur général. 

105.
La délégation de l’Inde a précisé qu’elle ne contestait pas l’existence de deux listes, mais que l’inscription, conformément à l’interprétation de la Convention par des juristes indiens, ne concernait que la LSU, la LR étant le domaine propre des États parties. 

106.
Au moment où le Président a demandé si tout le monde était d’accord avec le premier paragraphe, la Représentante du Directeur général a précisé que ce premier paragraphe était celui du texte original car rien n’avait été contesté. Dans le paragraphe 2, la limitation du nombre de nominations avait été éliminée et la phrase concernant les nominations multinationales avait été conservée. Le paragraphe 3 était totalement nouveau. 

107.
Concernant le paragraphe 2, la délégation du Japon a déclaré préférer une formulation plus neutre en remplaçant « Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales » par « peuvent soumettre conjointement », laissant aux États parties le soin de décider de la façon de proposer des éléments pour inscription. Insistant sur l’importance des candidatures multinationales, la délégation de l’Estonie, soutenue par la Bolivie, a dit préférer que la formule « sont encouragés » soit conservée, car cela pouvait renforcer le dialogue, la coopération et la sensibilisation. 

108.
À la suite du rappel par la délégation de la Bolivie des réticences des membres de l’Amérique latine quant au terme « éléments », le Président, tout en comprenant les réserves exprimées, a rappelé que ce sujet avait été discuté à maintes reprises lors des réunions précédentes. Le PCI étant tellement varié et évolutif, ce terme « élément » semblait pour le moment la solution la moins mauvaise à défaut d’un terme plus approprié. 

109.
En ce qui concerne le nouveau paragraphe 3 traitant de l’établissement d’un ordre de priorité pour l’examen des nominations au cas où le nombre de demandes excéderait les ressources financières allouées par le Comité, la délégation de l’Inde a demandé de mentionner aussi la possibilité de percevoir des financements extrabudgétaires. La délégation de la Bolivie, au contraire, a estimé qu’un des mandats du Comité était précisément la recherche de fonds supplémentaires et que, par conséquent, cette mention au fonds extraordinaire n’avait pas lieu d’être. La délégation de l’Estonie a fait remarquer que la question la plus importante de ce paragraphe concernait l’ordre de l’examen des nominations et a demandé au Secrétariat de donner des justifications sur ce sujet.   

110.
La Représentante du Directeur général a rappelé le rejet unanime par le Comité de toute notion de limitation du nombre d’inscriptions sur l’une ou l’autre des deux listes. Il avait néanmoins été remarqué qu’il y avait des limitations financières qui s’imposaient dans le cas de la sauvegarde urgente puisqu’elle impliquait la mise en œuvre de plans de sauvegarde donc un recours à des fonds et notamment au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Au cas où ce cas de figure se produirait et sans qu’il y ait la moindre limitation de la part des États Membres du nombre de requêtes, c’est le Comité qui établirait un ordre de priorités à appliquer par le Comité lui-même. Cette discipline ne s’imposerait pas aux États qui soumettent, mais au Comité et aux décisions notamment de financement qu’il sera amené à prendre. 

111.
La délégation de la Bolivie a ajouté que si l’on gardait ce paragraphe, il faudrait également définir précisément des critères définissant ces priorités. 

112.
Étant donné que la LSU prévoit des plans de sauvegarde nécessitant une assistance internationale, la délégation du Japon s’est demandé qui pouvait décider quel élément méritait de bénéficier d’une sauvegarde urgente et quel élément ne le méritait pas. Il pourrait donc être sage de fixer des limites à un nombre donné par État partie, du moins pour ce qui concerne la LSU. L’équité entre les États parties est extrêmement importante pour garantir la prospérité future de la Convention. À propos de la déclaration de la délégation de l’Inde selon laquelle la Convention exige l’établissement d’un ordre de priorité en cas d’extrême urgence, la délégation du Japon a rappelé que dans le paragraphe relatif au processus de proposition de candidature, seule la sauvegarde urgente est concernée. 

113.
La délégation de la Bolivie a rappelé que le Comité était en train de revoir les procédures de nomination et non les modalités d’action du Comité et a proposé l’élimination ou le report du paragraphe 3, proposition agréée par le Président qui a ensuite invité le groupe de travail à passer au chapitre de l’examen des candidatures et à son paragraphe 4. 

Examen des candidatures
114.
La Représentante du Directeur général a précisé que le paragraphe 4 correspondait à l’ancien paragraphe 16, profondément reformulé afin de tenir compte des débats du Comité tout en prenant en compte également les observations du Conseiller juridique sur ce point. 

115.
La délégation du Mexique a souhaité que les individus soient ajoutés aux organismes publics ou privés dans l’examen des candidatures. La délégation de la Turquie s’est demandé qui décidera du nombre d’ONG qui seront impliquées et sur la base de quels critères, et a rappelé l’établissement d’un jury international pour l’évaluation des candidatures des chefs-d’œuvre. Le Président a clarifié que, pour chaque cas qui se présente, le Comité devrait juger du nombre et de la spécialisation des ONG à impliquer. A la proposition de la délégation de la Turquie de désigner dans tous les cas au moins 2 organisations ou personnes pour faire l’évaluation, une sorte d’évaluation et de contre-évaluation, le Président a estimé qu’il ne fallait pas multiplier dès le départ les frais et il a suggéré de désigner une deuxième organisation seulement en cas de contestation. 

116.
Comme suite à la proposition faite par le groupe de travail d’échanger, dans le titre du chapitre, le terme « évaluation » par celui d’« examen », la délégation de la Bolivie a souhaité que le paragraphe 4 commence par le rappel « en vue de leur évaluation par le Comité, les candidatures seront examinées … ». 

117.
Le Conseiller juridique a ensuite attiré l’attention du groupe de travail sur l’article 9.1 de la Convention qui sous-entend que ces examens doivent être effectués par les ONG. En adoptant cette ligne de conduite, le Comité évitera les contestations et les désaccords, en particulier si à la fin du processus de proposition d’inscription, un État partie n’est pas satisfait du résultat et souhaite le contester, arguant que la procédure prévue par la Convention n’a pas été respectée du fait que, par exemple, l’une des institutions impliquées pouvait être gouvernementale. Or, avec les institutions gouvernementales, on peut alléguer qu’il y a eu une influence gouvernementale. C’était probablement la raison pour laquelle les rédacteurs de la Convention avaient employé les termes « organisations non gouvernementales » dans l’article 9.1. Pour un juriste, il vaut mieux respecter strictement la Convention afin de limiter les risques de contestation. Il a également fait valoir que d’autres entités (des organismes publics et privés et des individus) peuvent déjà être consultées conformément à l’article 8.4. La différence, c’est que l’examen approfondi et l’analyse doivent être effectués par des ONG, après quoi le Comité peut inviter d’autres organismes ou personnes à apporter leurs commentaires. Il a de nouveau expliqué que l’article 9.1 devait s’appliquer au titre du paragraphe 4 du texte en cours de discussion, mais qu’au final le Comité était souverain pour prendre ses décisions.

118.
La délégation de la Bulgarie a rappelé que l’Article 8.4 de la Convention concernait les méthodes de travail du Comité et l’article 9.1 l’accréditation des organes consultatifs, ce qui est très différent de la question des évaluations. Elle était par ailleurs gênée par l’instauration d’une hiérarchie dans les organes évaluant les candidatures, réservant la première place aux ONG, suivies des institutions et des experts. Rappelant qu’à Chengdu il avait été décidé qu’un des critères principaux pour le choix des ONG était la capacité d’expertise, la délégation a préféré le terme global d’« organes d’expertise » englobant les ONG disposant de structures d’expertise, mais aussi des experts et des institutions de recherche. Répondant à la préoccupation de la délégation de la Turquie sur le nombre d’organisations à choisir pour effectuer des évaluations sur un dossier donné, elle a proposé de formaliser cette procédure par une décision claire.

119.
Le Président est intervenu en priant de ne pas confondre le terme d’évaluation avec celui d’accréditation. Le Comité propose tout d’abord l’accréditation auprès du Comité d’un certain nombre d’ONG qui pourraient ensuite procéder à l’évaluation. Il a demandé au Conseiller juridique pourquoi dans le chapitre portant sur l’examen des candidatures, il est fait référence à l’Article 9.1 de la Convention qui concerne l’accréditation des organisations consultatives. 

120.
Évoquant le processus de rédaction de la Convention, le Conseiller juridique a rappelé que les rédacteurs n’avaient pas voulu suivre le modèle du patrimoine mondial en mentionnant des ONG spécifiques dans la Convention, parce que cela aurait limité le choix des ONG d’évaluation de façon définitive ou du moins jusqu’à ce que la Convention soit amendée. Les rédacteurs de la Convention de 2003 voulaient avoir le choix entre diverses ONG pour effectuer les évaluations. L’article 9.1 se veut être un processus de filtrage par lequel les ONG sont reconnues comme étant compétentes. 

121.
Rappelant que cette question avait déjà été longuement discutée à Chengdu, la délégation de l’Estonie a proposé d’amender le paragraphe 4 en ajoutant les mots « conformément à l’article 9 de la Convention et en tenant compte de l’Article 8.4 le cas échéant » pour prendre en compte les motifs des pays qui peuvent ne pas être satisfaits des ONG qui seront accréditées. En réponse à la délégation de la Bulgarie, l’Estonie a fait valoir que la participation d’institutions gouvernementales pourrait être un problème dangereux dans d’autres parties du monde et a insisté sur la nécessité de parvenir à un consensus sur cette question. 

122.
En réponse aux délégations de la Bulgarie et de l’Estonie, la délégation du Gabon a rappelé qu’elle avait sciemment demandé l’ajout des institutions et experts pour tenir compte du fait qu’en Afrique l’expertise requise se trouvait dans ces entités en l’absence d’ONG pouvant accomplir cette tâche et a demandé que toute référence à l’article 9 de la Convention soit enlevée. 

123.
La délégation de l’Inde a proposé en guise de compromis « l’examen des propositions d’inscription par le Comité sera effectué par une ou plusieurs organisations consultatives accréditées ainsi que par tout organisme public ou privé et par toute personne possédant des compétences reconnues en matière de PCI, conformément à l’article 8 », afin de prendre en compte la préoccupation importante exprimée par la délégation du Gabon. La délégation de la Bolivie a attiré l’attention du Président sur les communautés, groupes et individus mentionnés à l’article 15 de la Convention et a demandé que référence soit également faite à cet article. 
124.
Ayant assisté à toutes les sessions de rédaction de la Convention, le représentant de la délégation du Japon a confirmé que l’esprit qui guidait l’article 9.1 était exactement ce que le Conseiller juridique venait d’expliquer. L’énoncé de cet article précise comment inviter ces entités à aider le Comité, sans limiter à ces catégories les capacités consultatives. L’article 8 concernant les méthodes de travail du Comité ne spécifie pas les activités des organismes privés ou des individus. Il s’intéresse seulement à la façon de les impliquer. Cela signifie qu’il appartient au Comité de décider qui doit le seconder ou l’aider à des fins consultatives. Tout en soutenant les délégations de l’Estonie et de l’Inde, la délégation du Japon a attiré l’attention sur un petit problème posé par l’article 8.4 qui dit que « le Comité peut inviter à ses réunions », ce qui signifie que ces individus ou entités peuvent être invités aux réunions ; mais rien n’est dit sur le processus d’examen avant ces réunions. 

125.
Constatant qu’il y avait consensus sur le paragraphe 4 tel qu’amendé par la délégation de l’Inde, le Président est passé au paragraphe 5.

126.
La délégation de l’Inde a proposé d’ajouter dans ce paragraphe une référence aux dangers qui menacent le PCI et a invité le groupe à ajouter une phrase tirée des Directives applicables aux dossiers de candidature pour la proclamation des Chefs-d’œuvre. 

127.
La délégation du Japon a estimé que le paragraphe 5 proposé faisait la confusion entre les évaluations techniques qui peuvent être effectuées par le Secrétariat et les examens exigeant un savoir-faire.

128.
À propos de la préoccupation exprimée par la délégation du Gabon lors de la discussion du paragraphe 4, la délégation de l’Estonie a proposé d’ajouter au paragraphe 5 « compte tenu de l’article 15 de la Convention » afin de faire intervenir la participation et l’implication des communautés. La délégation de la Bulgarie, pour sa part, a exprimé son désaccord avec cette suggestion parce que l’article 15 fait référence aux obligations des États, alors que le paragraphe 5 de ce document fait référence aux devoirs du Comité. 

129.
Le paragraphe 5 a ensuite été approuvé tel qu’amendé par les délégations de l’Inde et du Japon en enlevant le mot acculturation à la demande de la délégation de la Belgique. 

130.
La représentante du Directeur général a expliqué que le paragraphe 6 remplaçait l’ancien paragraphe 18 et qu’il ne prévoyait que 2 catégories au lieu de 4. La simplification de ce paragraphe a été appréciée par le Président qui est ensuite passé au paragraphe 7. 

Évaluation et décision par le Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
131.
Le groupe de travail a décidé de ne pas répéter l’article 8.4 de la Convention et le paragraphe 9 a été supprimé, le paragraphe 10 et le nouveau paragraphe 8 étant adopté tels quels. 

Candidatures devant être traitées en extrême urgence
132.
Le Président a rappelé qu’il avait été décidé, au début de la réunion du groupe de travail, que le paragraphe 3 portant sur l’établissement d’un ordre prioritaire de nominations devrait se retrouver dans le chapitre relatif aux candidatures devant être traitées en extrême urgence. La délégation de la Bolivie a considéré dans ce cas qu’il fallait définir des critères précis pour établir des priorités (géographique, par montant, qui pourrait en juger …) et que c’était pour le moment une entreprise très longue, délicate et difficile. Les délégations de l’Inde, de l’Estonie et du Mexique ont exprimé leur accord avec la délégation de la Bolivie précisant que, même au WHC, un tel jugement n’a pas été retenu, et le Président, également de cet avis, a décidé de supprimer l’ancien paragraphe 3. La Représentante du Directeur général a convenu que ce texte très sensible soulèverait des problèmes d’ordre politique et qu’il valait mieux, à ce stade, le retirer pour arriver à un texte consolidé pouvant faire l’objet d’un consensus. Elle s’est dit toutefois convaincue que ces problèmes réapparaîtront lors de l’inscription des éléments sur la Liste de sauvegarde urgente si les fonds ne suffisent pas à financer l’assistance préparatoire et les plans de sauvegarde. La délégation de l’Inde a ajouté que le Comité devrait réfléchir à des approches innovantes en matière de contribution financière pour aborder cette question.  

133.
La délégation de l’Estonie a rappelé qu’en vertu de l’article 17.3 de la Convention, le Comité a le devoir de proposer à l’Assemblée générale des critères pour définir l’extrême urgence et que donc, il y avait là un problème de priorité. 

134.
La Représentante du Directeur général a informé le groupe du travail que le Comité était également amené à discuter du Fonds du patrimoine culturel immatériel et qu’il était prévu que 5 % de ce Fonds seraient réservés pour satisfaire les demandes d’extrême urgence ce qui, de facto, constituait déjà un critère quantitatif. 

135.
En ce qui concernait le paragraphe 12, nouveau 10, la délégation de l’Inde a fait remarquer l’absence de référence à l’article 17.3 de la Convention qui dit que, dans des cas d’extrême urgence, le Comité peut inscrire un élément en consultation avec l’État partie concerné. Le Président, indiquant que cette mention se retrouvait au paragraphe 13, a proposé de placer le paragraphe 13 avant le 12 et d’en faire un seul paragraphe. Cette proposition a été retenue par le groupe de travail et constitue donc le nouveau paragraphe 9. 

Retrait d’un élément de la Liste de sauvegarde urgente
136.
Paragraphe 14 – nouveau paragraphe 11 : La délégation de la Bolivie a estimé nécessaire d’inclure dans ce paragraphe que le Comité, pour prendre la décision de retirer un élément de la LSU, doit s’appuyer sur une étude valable. À la demande de la délégation de la Turquie qui a souhaité savoir quelle serait la procédure permettant au Comité de retirer un tel élément, le Président a précisé que cela pourrait être le cas si un élément ne satisfaisait plus à tous les critères d’inscription. La délégation de la Bulgarie a pour sa part estimé que la formule utilisée au paragraphe 14 suppose des observations régulières de contrôle sur la sauvegarde de l’élément en question. Elle a souligné le besoin d’un mécanisme pour organiser de telles observations et a rappelé sa proposition faite à Chengdu d’inscrire un élément sur la LSU pour la durée de son plan de sauvegarde. 

137.
Le Président a déclaré ce paragraphe approuvé par consensus après ajout d’une phrase portant sur l’étude de la mise en œuvre du plan de sauvegarde. 

LSU – Transfert d’un élément d’une Liste à l’autre
138.
Paragraphe 15 – nouveau 12 : La représentante du Directeur général a regretté que le Secrétariat n’ait pas reçu de commentaires suffisamment nombreux et nourris sur ce point de la part du Comité pour permettre la rédaction d’un paragraphe reflétant le point de vue du Comité. 

139.
La délégation de l’Inde a estimé qu’il devrait être possible d’inscrire un élément simultanément sur la LR et sur la LSU et a demandé de supprimer la première partie du paragraphe qui empêche tout cas de ce type. En réponse à cette proposition, les délégations de la Bolivie et de l’Estonie ont jugé préférable de créer un pont entre les deux listes, estimant inapproprié d’inscrire le même élément sur les deux listes simultanément. La délégation de la Belgique, suivie en cela par les délégations du Gabon et du Mexique, ne voyait pas la nécessité de conserver ce paragraphe dans la mesure où les deux listes sont totalement différentes, ce qui rend peu probable une situation où un élément serait simultanément inscrit sur la LSU et sur la LR.

140.
La délégation du Japon a soutenu les délégations de la Bolivie et de l’Estonie, estimant que les deux listes sont de caractère très différent. Mais pour clarifier les choses pour le futur, une formulation claire est nécessaire et la disposition devrait être conservée dans sa forme actuelle. 

141.
La délégation de la Turquie, prenant en considération l’esprit de la Convention et la représentativité du PCI, s’est demandé si tous les éléments ne devraient pas se trouver sur la LR, qu’ils aient besoin, ou non, de mesures urgentes de sauvegarde. 

142.
Tout en prenant note des trois positions différentes au sein du groupe de travail, à savoir la possibilité de l’inscription d’un élément simultanément sur les deux listes, le maintien du paragraphe tel quel ou encore sa suppression totale, le Président a précisé que depuis le début, il était très clair qu’il y aurait deux listes bien distinctes avec la possibilité de passer d’une liste à une autre. Toutefois, il ne paraissait pas logique qu’un élément puisse à la fois être très malade, nécessiter des soins intensifs et être représentatif. 

143.
En réponse à la remarque de la délégation de l’Inde selon laquelle la Convention n’exclut pas explicitement qu’un élément soit inscrit parallèlement sur les deux listes, la délégation du Japon, pleinement soutenue en cela par le Président, a rappelé que la LR exige un plan de gestion pour l’élément inscrit, tandis que la LSU demande la soumission d’un plan de sauvegarde. Ces deux plans étant de nature différente, le même élément ne devrait pas être sur les deux listes en même temps. 

144.
La délégation de la Bolivie a estimé hautement important de conserver ce paragraphe, le problème pouvant se poser dès les premières inscriptions. La délégation du Pérou s’est jointe à celle de la Bolivie en soulignant la nécessité de fixer dès le départ les règles. En réponse au souci exprimé par la délégation de l’Inde, la délégation du Pérou a expliqué qu’un élément inscrit sur la LR, ayant besoin de soins à un moment donné de sa vie, pourrait passer automatiquement sur la LSU. Une fois le problème réglé, il repasserait automatiquement sur la LR, ce qui n’est en revanche pas valable dans le cas inverse. Une fois un élément, inscrit sur la LSU, « guéri », il ne passera pas automatiquement sur la LR. Le Président a confirmé que cela devrait être le cas mais que l’unanimité ne se dégageait pas sur ce point. 

[Pause]
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145.
Le Président a informé le groupe de travail que durant la pause les participants ont continué les discussions et que la délégation de la Belgique souhaitait faire une déclaration. 

146.
La délégation de la Belgique s’est dit effrayée par un passage automatique d’un élément d’une Liste sur l’autre. Elle a précisé qu’elle ne pouvait accepter ce texte qu’à la seule condition que les deux listes existent séparément, que le transfert n’était pas automatique et que chaque transfert serait accompagné de toute la procédure qui s’impose. Le Président a ajouté que la délégation de l’Inde souhaitait légèrement nuancer le texte en précisant que seul le retour sur la LR serait automatique. Autrement dit, lorsqu’un État demande qu’un élément inscrit sur la LR passe sur la LSU et quitte la LR pour cette raison, ce même élément, une fois sauvegardé, devrait pouvoir repasser automatiquement sur la LR sans passer par toute la procédure initiale. La délégation de la Bolivie a estimé qu’il fallait tout de même un constat officiel pour le nouveau transfert sur la LR. 

147.
La délégation du Japon, faisant référence aux termes de l’article 7 « fonctions du Comité », alinéa (g) (i) « inscriptions sur les listes » au pluriel a déclaré ne voir aucune possibilité de transfert automatique d’une liste à l’autre. Elle a estimé que la préoccupation exprimée par la délégation de la Belgique était totalement en accord avec les termes de la Convention et que tout transfert automatique devrait être exclu. 

148.
Le Président a estimé qu’il fallait respecter l’esprit de la Convention qui veut qu’il y ait deux listes distinctes, ce qui implique qu’un élément ne peut se trouver que sur l’une ou l’autre des deux listes. Au moment où un des critères définissant qu’un élément est sur l’une des deux listes n’est plus valable, une procédure pourra être engagée pour le transfert sur l’autre liste, excluant tout passage automatique. Il a invité la délégation de l’Inde à suivre le groupe de travail en adoptant ce paragraphe tel quel tout en gardant à l’esprit que dans quelques années, après l’acquisition d’une certaine expérience, le transfert automatique pourrait être rediscuté. Après accord de la délégation de l’Inde, le Président a déclaré ce paragraphe adopté tout en remerciant les délégations de l’Inde et de la Turquie d’avoir rejoint le consensus. 

Mise à jour et publication de la Liste de sauvegarde urgente
149.
Paragraphe 16 – nouveau 13 : La délégation de Bulgarie a demandé d’ajouter à ce paragraphe que les évaluations faites au sein du Comité soient réalisées anonymement afin d’éviter des problèmes. La délégation de la Bolivie s’est rappelée que cette question avait été discutée lors de l’établissement de l’avant-projet de la Convention. 

150.
Le Président a estimé que si les éléments étaient inscrits c’est parce que les évaluations auront été positives, ce qui permettrait de garder toute la transparence de la raison pour laquelle tel ou tel élément aura été inscrit. La délégation de la Bolivie a ajouté que la plus large diffusion possible contribuait également à la visibilité mais, malheureusement, qu’il fallait utiliser les langues de travail, mais pas toutes celles du système des Nations Unies. Elle a exprimé le souhait que certains États parties puissent éventuellement prendre en charge la diffusion des dossiers dans d’autres langues. Le Président s’est demandé s’il ne valait pas mieux mettre l’argent sur des actions de sauvegarde plutôt que sur la publication de dossiers dans un grand nombre de langues.

151.
La délégation du Japon a fait observer que la formulation du paragraphe n’était pas très claire et a demandé des clarifications sur la question de savoir si le Secrétariat devrait examiner les éléments inscrits et qui devrait mettre ces dossiers à la disposition du public. 

152.
La Représentante du Directeur général a précisé que le paragraphe considéré portait sur la consultation des dossiers d’inscription au Siège de l’UNESCO pour tous ceux qui voulaient venir y travailler. Au fur et à mesure qu’une telle documentation inestimable se constituerait, elle serait ainsi mise à la disposition d’étudiants et de chercheurs. Prenant en compte les questions de confidentialité et de droit d’auteur, le Secrétariat a proposé de se limiter, pour l’instant, aux éléments inscrits et qui, donc, ont reçu une évaluation positive. Quant à la possibilité de leur mise en ligne, cela pose bien sûr la question des langues, de la numérisation, des moyens financiers etc. Il a donc été jugé utile de garder la formule « autant que possible ». 

153.
La délégation du Japon a suggéré, par conséquent, de remplacer “examen” de ces dossiers par “consultation”. Le Président, informant que ce mot figure déjà dans la version française du document, est passé au paragraphe 17.

154.
Paragraphe 17 – nouveau 14 : Le Président a estimé que le délai de 5 ans pour publier les listes sous forme papier était un peu long et a suggéré tous les deux ans. À la réponse du Secrétariat que ce délai avait été choisi en raison des coûts financiers qu’une telle publication entraînerait, le Président a précisé qu’il ne fallait pas des impressions et des publications de luxe, mais des publications très simples. La proposition a ensuite été acceptée avec la suggestion de la délégation de l’Estonie d’aligner la fréquence des publications des listes avec celle des sessions de l’Assemblée générale. 

Calendrier - Vue d’ensemble des procédures
155.
Paragraphe 20 – nouveau paragraphe 15 : La Représentante du Directeur général a précisé que des modifications devront être apportées notamment en ce qui concerne la nouvelle terminologie des paragraphes précédents. Elle a précisé que pour la LSU, le calendrier original avait été conservé - sur une période de 18 mois -, alors que pour la LR pour laquelle une procédure d’évaluation accélérée et plus souple a été proposée, un calendrier plus restreint  sur une année était prévu.

156.
Le Président a agréé de ne pas revenir sur la terminologie mais a proposé d’examiner la chronologie.

157. Pour ce qui était de la préparation et soumission des candidatures, la délégation du Gabon a exprimé ses doutes sur le délai de deux mois entre le 1er juillet et le 1er septembre de l’année 1 pour fournir des éléments additionnels, si nécessaire, qui soient de qualité. Le Secrétaire a précisé que les États pourraient envoyer leurs dossiers de candidature sur toute l’année, même si le Secrétariat est conscient que la majorité des dossiers arrivera au dernier moment. Une fois les dossiers arrivés, le Secrétariat les enregistrera et les étudiera. Pour les dossiers liés à une assistance financière pour leur préparation, la procédure totale était de 12 mois, pour les autres de 6 mois. La délégation du Gabon a tout de même exprimé ses craintes sur le fait que les dossiers arriveraient tous au dernier moment. La Représentante du Directeur général a fait remarquer que l’ensemble de la procédure pour une sauvegarde urgente prenait 18 mois, ce qui était déjà assez long. Étant tout à fait consciente des problèmes que la préparation d’un bon dossier peut poser, elle s’est dit convaincue que plus le délai sera allongé, plus on rendra illusoire la notion de sauvegarde urgente. La délégation de la Bolivie a rappelé que des experts seront impliqués dans la préparation des dossiers. Si ce sont de bons experts, les corrections seront minimes donc l’urgence doit prévaloir sur toute autre considération. À la suite du rappel de la délégation du Gabon que souvent des plans de sauvegarde dépendaient beaucoup de l’administration nationale, ce qui prenait un certain temps, et que le mois d’août étant de toute façon un mois de congés, le groupe de travail a donné son accord pour allonger d’un mois la période permettant de compléter des dossiers incomplets et pour faire commencer cette procédure au 1er juin au lieu du 1er juillet. 

Directives opérationnelles pour les inscriptions sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

Procédure pour candidature
158.
Sur proposition de la délégation de l’Estonie, n’ont été discutés que les paragraphes qui ont été changés par rapport au document d’origine. Le Président a rappelé que les deux premiers paragraphes 21, nouveau 16, et 22, nouveau 17, étaient exactement les mêmes que les paragraphes 1 et 2, adoptés tels quels. En revanche, les paragraphes 23, 24, 25 et 26, a ajouté la Représentante du Directeur général, sont tout à fait nouveau,  proposant une procédure plus légère et plus rapide puisque le Comité avait insisté sur la nécessité d’avoir deux listes de nature bien distincte. En accord avec le Conseiller juridique, ce travail préparatoire d’examen serait confié non plus à des ONG, des experts et des institutions, mais à un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 du Règlement intérieur. La procédure d’établissement d’un tel organe subsidiaire a été laissée à la discrétion du Comité. Le paragraphe 24, nouveau 19, devrait être amendé pour refléter les changements portés au paragraphe 5. Le paragraphe 25, nouveau 20, correspondait au paragraphe 6 déjà examiné et amendé, et le paragraphe 26, nouveau 21, correspondait au paragraphe 7, étant entendu que la fin du paragraphe 7 n’avait pas été reportée ici puisque le droit de bénéficier d’une assistance internationale n’était valable que pour la LSU. Donc, ces 3 paragraphes ont, de facto, déjà été approuvés. En revanche, la procédure d’évaluation pour la LR est tout à fait nouvelle.

 Examen des candidatures

159.
Paragraphe 23, nouveau 18 : en réponse à la délégation de la Bulgarie qui a souhaité connaître la différence entre un organe subsidiaire et les experts envisagés pour la LSU, la Représentante du Directeur général a précisé que l’organe subsidiaire tel que défini par le Règlement intérieur est formé de membres du Comité. C’est donc un sous-organe du Comité à l’image de l’organe créé pour l’emblème de la Convention. Le Président a également ajouté que le Comité avait souhaité, aussi bien à Chengdu qu’à Tokyo, que les inscriptions sur la LR n’entraînent pas d’implications financières et que l’organe subsidiaire vérifie seulement si les critères ont bien été respectés. La délégation du Mexique a estimé que ce n’était pas le moment de discuter de la nature/du caractère d’un organe subsidiaire. 

160.
La délégation du Japon a proposé d’alléger la procédure, à cause de la nature différente des deux listes, et suggéré que le titre de l’ensemble des paragraphes 18 à 21 soit « Évaluation technique de la conformité des candidatures devant être effectuée par le Secrétariat et, si nécessaire, avec l’assistance d’experts ». Elle a également demandé la création d’une base de données d’experts pouvant être recommandés aux États Membres. La délégation du Pérou a exprimé son désaccord avec cette proposition estimant qu’elle rendrait la procédure beaucoup plus lourde que celle proposée par le Secrétariat et a demandé que le texte soit maintenu tel que proposé. Toutefois, elle a jugé nécessaire de définir sur quelle base l’organe subsidiaire allait évaluer les dossiers présentés par les pays et surtout vérifier si les dossiers étaient bien en conformité avec les critères. 

161.
La délégation de la Belgique a regretté que le Comité fût passé d’un examen très sérieux des candidatures à un système extrêmement laxiste se contentant d’un examen purement technique des dossiers estimant que cela était suffisant pour qu’un bien soit inscrit sur la LR. Elle a estimé que pour figurer sur la LR, il fallait être représentatif, donc posséder un certain nombre de qualités et a exprimé ses doutes sur le bon jugement qu’un État pourrait avoir sur les différents éléments qui seront présentés. Très réticente à cette procédure allégée, elle a exprimé ses craintes que la LR ne devienne un fourre-tout sans valeur à défaut d’un examen sérieux fait par des experts. 

162.
La délégation de l’Algérie pour sa part s’est prononcée en faveur d’un maintien de la responsabilité des dossiers de candidatures aux États comme étant les premiers responsables pour la sauvegarde du PCI et ayant pris des engagements au titre de la Convention. Elle a rappelé l’article 21 du Règlement intérieur qui permet au Comité de faire appel à des évaluations sérieuses, si besoin est, et a demandé que le paragraphe soit maintenu tel que proposé par le Secrétariat.

163.
La délégation de la Bolivie a estimé qu’on ne pouvait pas trop exiger du Secrétariat, de faire une évaluation à la fois administrative et technique, ce qui demanderait une expertise approfondie. Le volume de travail serait tout simplement trop grand. Il faudrait ainsi confier une part de la responsabilité aux États Membres, notamment ceux qui composeront l’organe subsidiaire. Elle s’est dit d’accord avec l’organe subsidiaire, en désaccord sur le sujet des experts et a demandé le maintien du texte tel que préparé par le Secrétariat. 

164.
Les délégations du Gabon, de l’Estonie et de la France, estimant qu’il était de la responsabilité des États parties de veiller à la qualité des dossiers, ont demandé le maintien du texte en l’état.  

165.
La délégation du Japon n’a pas compris pourquoi sa proposition n’a pas été bien reçue par le groupe de travail. Dans la mesure où il avait été décidé de laisser la LR ouverte, le Comité n’est pas en mesure de savoir combien de propositions d’inscription seront soumises et, par conséquent, ne sait pas combien il faudra d’experts pour l’organisme subsidiaire. Selon l’article 21.2 du Règlement intérieur, a-t-elle rappelé aux membres du groupe de travail, le Comité définira la composition et le mandat d’un organe subsidiaire au moment de sa création, mais cela ne pourra être fait que lorsque le processus de proposition d’inscription aura commencé. C’est la raison pour laquelle la délégation proposait d’établir une base de données d’experts dans laquelle le Secrétariat serait libre de choisir ou de nommer un ou plusieurs experts compétents. Ce système garantirait la quantité et la qualité des experts nécessaires et permettrait toute la flexibilité voulue. 

166.
Le Secrétaire a rappelé que le Secrétariat doit rester aussi neutre que possible. Si le Secrétariat nomme des experts et s’ils font une évaluation négative ou contestée, cela rejaillira sur le Secrétariat. C’est pourquoi cette tâche spécifique ne devrait pas être effectuée par le Secrétariat. 

167. Le Président a résumé les débats sur le paragraphe 23, nouveau 18, adopté avec l’amendement de la Bulgarie portant sur la conformité des candidatures avec les critères établis. Les paragraphes 24, 25 et 26 (nouveaux 18, 19 et 21) ont également été adoptés tels qu’amendés pour la LSU. 

Évaluation et décision par le Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

168.
La Représentante du Directeur général a ensuite clarifié que le paragraphe 27, nouveau 22, correspondait au paragraphe 8 déjà adopté. Le paragraphe 28, nouveau 23, supprimé de la LSU (paragraphe 9) a été ajouté pour faire référence à la possibilité d’associer des personnes physiques possédant des compétences avérées lors de l’examen des candidatures (l’article 8.4 de la Convention). Le paragraphe 29, nouveau paragraphe 24, correspondait au paragraphe 10, et paragraphe 30, nouveau paragraphe 25 correspondant au paragraphe 11. En ce qui concerne le paragraphe 31, nouveau paragraphe 26, il prévoit la possibilité de retirer un élément si le Comité le juge nécessaire parce qu’il ne remplit plus un ou plusieurs critères. 

169.
Estimant que pour le paragraphe 27, nouveau 22, ce n’était pas au Secrétariat de donner une vue d’ensemble au Comité, les délégations de la Bolivie et de l’Algérie ont suggéré que ce soit de la responsabilité de l’organe subsidiaire dépendant directement du Comité. 

170.
La délégation du Pérou a demandé la suppression de l’article 28, nouveau 230. À la remarque de la délégation du Maroc (observateur) que certaines délégations ou Commissions nationales avaient des difficultés à consulter les dossiers en ligne, le Secrétariat a précisé que tous les dossiers seraient mis en ligne, mais que ceux qui n’y avaient pas accès pouvaient en faire la demande au Secrétariat qui leur ferait parvenir des versions papier. 

171.
Le paragraphe 29, nouveau 24 a été adopté (nouveau 23). Les délégations de l’Algérie, de l’Estonie, de la Turquie, de la France et de l’Espagne (observateur) ont demandé la suppression du paragraphe  proposant qu’une candidature ne puisse plus être présentée pour inscription une fois rejetée par le Comité. Le paragraphe 30, nouveau 24, a été adopté en ajoutant un délai de quatre ans pour la représentation d’une candidature rejetée, en sachant qu’un État partie sera averti des raisons du rejet d’un dossier de candidature. 

Transfert d’un élément d’une liste à l’autre

Mise à jour et publication de la Liste représentative 

172.
La Représentante du Directeur général a signalé que pour les nouveaux paragraphes 26, 27 et 28 le Secrétariat veillera à apporter les mêmes amendements que ceux apportés aux paragraphes correspondants de la LSU. 

Calendrier – Vue d’ensemble des procédures

173.
En ce qui concerne le calendrier, elle a précisé qu’il était nouveau et proposait une procédure plus légère, plus souple s’étalant sur un an et ne prévoyant pas d’assistance préparatoire. L’organe subsidiaire proposé pour l’examen des dossiers de candidatures se réunirait en mai de l’année 2, en dehors des réunions du Comité.

Calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

174.
Compte tenu de la demande du Comité, et afin de répondre aux attentes des États, des populations et des communautés, qui sont de voir cette Convention entrer en œuvre, un calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la LSU a été proposé de sorte que les premières inscriptions puissent se faire, à la fois, sur la LR et sur la LSU, au bout d’une année après la deuxième Assemblée générale, à savoir en septembre 2009.

175.
Le Président a exprimé sa reconnaissance à tout le groupe de travail ayant trouvé un consensus sur ce document qui a ensuite été présenté à la plénière le lendemain. 

[Mercredi 5 septembre 2007, 10h15]

176.
Le Président a rappelé que le Comité avait commencé à travailler sur les points 4, 6 et 7, et que deux groupes de travail informels avaient préparé leurs textes consensuels respectifs à soumettre au Comité pour discussion. Il a suggéré de commencer par le point 4 relatif au « statut d’observateur ». 

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/4 

Décision 2.COM 4

177.
Le Président a suggéré qu’au lieu de modifier le Règlement intérieur, le Comité prenne sur cette question une décision semblable à celle qu’il avait prise à Chengdu.

178.
La délégation du Gabon, en présentant la proposition préparée par le groupe de travail informel sur cette question, a souligné que le groupe de travail considérait que le travail du Comité était encore dans une phase de transition qui exigeait flexibilité et transparence pour éviter les erreurs. La nouvelle proposition a donc pour objet de répondre de façon flexible à la question de savoir qui sera admis en qualité d’observateur, quand et comment. 

179.
Le Président a demandé au Conseiller juridique si le Règlement intérieur devait être suspendu, comme cela avait été le cas à Chengdu. Le Conseiller juridique a répondu que pour éviter toute confusion, il était souhaitable de suspendre l’actuel article 8 du Règlement intérieur. Le paragraphe 7 du nouveau projet de décision pourrait donc être rédigé ainsi « décide de suspendre provisoirement l’article 8 de son Règlement intérieur » et le paragraphe 8, « décide également de poursuivre l’examen, lors de sa prochaine session, de la question de l’admission des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif en vue de prendre une décision sur ce point ».

180.
La délégation de l’Inde, soutenue par les délégations de la Chine, du Viet Nam et du Sénégal, faisant référence au paragraphe 4 du nouveau projet, a proposé de supprimer la référence aux Commissions nationales ou d’ajouter les mots « s’il y a lieu », dans la mesure où les commissions ne sont pas habilitées à prendre de telles décisions. Elle a également suggéré de remplacer le mot « délégations » par « États parties à la Convention et, s’il y a lieu … » La délégation du Nigeria a estimé toutefois que les délégations permanentes devraient être également mentionnées. Après une discussion sur ce qu’il faudrait faire pour que les États membres de l’UNESCO soient toujours admis et sur la façon de traiter la question du rôle des Commission nationales (avec référence au manuel de correspondance de l’UNESCO), le Secrétariat a produit une nouvelle proposition qui a été ensuite adoptée. La délégation du Japon a rappelé que la décision était prise uniquement pour l’admission des observateurs à la prochaine session extraordinaire du Comité en Bulgarie.   

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR L’INSCRIPTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL SUR LES LISTES DE LA CONVENTION

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/6 et 6 Rev
Décision 2.COM 6

181.
Le Président a rappelé qu’il avait été demandé au Secrétariat de produire un texte révisé et qu’un groupe de travail, présidé par le représentant de la France, avait été constitué pour étudier ce texte. 

182.
La délégation de la France a remercié le Secrétariat d’avoir produit un nouveau document reflétant exactement les discussions du Comité en Chine et celles de l’actuelle session. Le groupe de travail avait étudié tous ces paragraphes dans un esprit de consensus, conscient qu’il n’était pas possible de satisfaire pleinement tout le monde. Le résultat était un document basé sur un consensus dans lequel aucun paragraphe n’avait été laissé entre crochets. L’objectif était que le Comité puisse commencer d’ici 18 mois à inscrire des éléments sur les listes de la Convention. 

183.
La Représentante du Directeur général a présenté le texte et fait observer que quelques corrections stylistiques s’imposaient, en particulier dans la version française. Le nouveau projet proposait des procédures d’examen et des calendriers différents pour chacune des listes. Elle a précisé que le calendrier exceptionnel proposé pour permettre la première inscription sur la Liste de sauvegarde urgente dès 2009 ne devait pas figurer dans le document des Directives opérationnelles. 

184.
Après présentation par le Secrétaire des calendriers proposés, le Président a demandé s’il y avait des commentaires, afin de l’adopter tel quel. Les délégations du Brésil, de la Turquie, du Nigeria, du Japon, du Mexique, de la Bolivie, de la République centrafricaine et de l’Inde ont pris la parole pour soutenir l’adoption du document. La délégation du Sénégal a suggéré d’inverser l’ordre des paragraphes 9 et 10 afin de refléter en premier les cas d’extrême urgence, ce à quoi la délégation de l’Inde s’est opposée parce qu’il faudrait ajouter les mots « en consultation avec » pour les cas d’extrême urgence, ce qui était déjà clairement expliqué dans la Convention proprement dite. 

185.
La délégation du Belarus a demandé si le projet de modèle de présentation des candidatures devait être inclus dans les Directives opérationnelles, ce à quoi la Représentante du Directeur général a répondu que c’était une question technique à régler entre le Secrétariat et les États parties et que dans les années à venir, l’expérience venant, de nouvelles propositions pourraient être faites. L’ICTM (observateur) a exprimé l’espoir que l’importance accordée à la Liste de sauvegarde urgente transparaisse également dans l’allocation des ressources financières. La délégation de la Belgique est intervenue pour rappeler que l’organe subsidiaire chargé d’examiner les dossiers de candidatures pour la Liste représentative devait être composé d’experts et a demandé au Secrétariat d’attirer l’attention sur ce point dans le Résumé analytique. 

186.
La décision ainsi que le projet de directives opérationnelles ont été adoptés avec un amendement proposé par la délégation du Nigeria. Après adoption, la délégation de la France et la délégation du Maroc (Observateur) ont pris la parole pour féliciter le Comité d’avoir approuvé ce texte qui rend fidèlement compte de ses débats à Chengdu. 

[Pause déjeuner]

[14H48]

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES PORTANT SUR LES CRITÈRES ET LES MODALITÉS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Document ITH/07/2.COM/CONF.208/7
Décision 2.COM 7

187.
Le Président a rappelé que la veille, pendant que certains membres du Comité commençaient à travailler sur le point 6, d’autres avaient engagé l’examen du point 7 et plusieurs suggestions constructives avaient été reçues. Il a rappelé que les changements de terminologie apportés au point 6 apparaîtraient également dans le point 7. 

Fonctions consultatives
188.
La délégation du Pérou, soutenue par celle du Brésil, se référant aux fonctions consultatives, a souligné la nécessité de tenir compte des modifications apportées au point 6 de l’ordre du jour concernant la création d’un organe subsidiaire pour traiter les demandes en vue des inscriptions sur la LSU. Il faut donc préciser que les ONG ne peuvent fournir des rapports d’examen que sur les dossiers de candidatures à la LSU et non à la LR. 

189.
La délégation de l’Inde a ajouté que le Secrétariat devrait préciser que les modifications du point 6 apparaîtront dans le document en cours d’examen. Le Secrétaire a déclaré que, dans la mesure où le Secrétariat avait décidé de présenter d’abord le texte tel quel, sans anticiper le résultat de l’examen du point 6 en plénière, les modifications suggérées par le Pérou n’avaient pas encore été prises en considération. Toujours concernant le paragraphe 7, la délégation de l’Inde a ajouté qu’en ce qui concerne la même formulation du point 6, toute mention des missions qui doivent être entreprises par les ONG pour évaluer la sauvegarde du PCI devrait être supprimée et calquée sur l’énoncé plus précis adopté le matin pour le point 6.

190.
La Représentante du Directeur général, se référant au paragraphe 11 du point 6 approuvé le matin, a rappelé qu’un élément est retiré de la LSU par le Comité lorsque celui-ci estime après étude de l’état de mise en œuvre du plan de sauvegarde, que l’élément en question ne remplit plus un ou plusieurs des critères de cette Liste. Elle a proposé de modifier le paragraphe 7(c) à la lumière de ce paragraphe 11 déjà approuvé. 

191.
La délégation du Brésil, soutenue par celle de l’Inde, s’est dit préoccupée par le fait que ce paragraphe est de nature très juridique avec des références croisées aux articles de la Convention et n’est par conséquent compréhensible que pour les Parties qui connaissent parfaitement la Convention. Or, elle craint que même pour les ONG, il ne soit pas facile de comprendre ce que l’on attend réellement d’elles. En ce qui concerne le paragraphe 7(d) proposé et la proposition de confier aux ONG la mission de fournir des conseils pour l’évaluation des rapports périodiques, la délégation s’est demandée si ces conseils devaient concerner la façon dont le Comité effectue l’évaluation des rapports nationaux ou les rapports eux-mêmes, rappelant que ces derniers ne devaient en principe être revus par personne d’autre qu’un organisme intergouvernemental. Elle a également invité le Comité à reformuler le paragraphe relatif à la participation des ONG aux demandes d’assistance internationale. 

192.
La délégation de l’Inde a jugé nécessaire d’ajouter « à la demande du Comité » là où il est question d’inviter des ONG à évaluer les candidatures et de supprimer l’alinéa sur l’évaluation des demandes d’assistance internationale, car les ONG qui travaillent dans le cadre de la Convention de 2003 sont de petites ONG locales et non de grandes ONG comme celles de la Convention de 1972 qui ont des ressources financières considérables. Cela aurait pour effet un domination des petites ONG par les grandes, ce qui est tout à fait indésirable. En ce qui concerne le paragraphe 7(d), la délégation a suggéré que des ONG puissent donner des conseils, quand le Comité le leur demande, sur les effets des plans de sauvegarde qui accompagnent les propositions multinationales d’inscription sur la LSU. Elle a en outre souscrit à l’avis de la délégation du Brésil selon lequel les États Parties ne peuvent accepter que les ONG évaluent les rapports périodiques. 

193.
Résumant les discussions qui ont eu lieu jusque-là et déclarant que les fonctions consultatives ne devraient être mises en oeuvre que si le Comité en fait la demande, le Président a suggéré d’ajouter cette référence dans le chapeau du paragraphe. 

194.
Tout en soutenant les amendements proposés par la délégation de l’Inde, la délégation de la Bulgarie a fait remarquer que le paragraphe 7 était un peu déséquilibré en ce qu’il ne parlait que des ONG et non des autres organes consultatifs. Pour sa part, la délégation de l’Estonie a approuvé les amendements proposés pour le paragraphe 7(d), mais a exprimé son désaccord avec la délégation de la Bulgarie concernant l’inclusion d’autres partenaires consultatifs dans le paragraphe 7, dans la mesure où celui-ci ne concerne que l’accréditation des ONG. En réponse à la délégation du Brésil, elle a rappelé qu’il y a des pays où les ONG représentent les citoyens ordinaires et les communautés. La délégation de l’Estonie souhaite donc maintenir la référence aux ONG et aux rapports d’évaluation quelque part dans le document. 

195.
La délégation de la République centrafricaine s’est dit gênée par le fait que les ONG puissent rejeter des demandes d’assistance internationale et, si c’était le cas, elle souhaitait soutenir la demande de la délégation de l’Inde que soit supprimé l’alinéa b de ce point, rappelant qu’il s’agissait d’une Convention ratifiée par des États et non par des ONG. Le Président a ajouté que les ONG n’auraient pas d’autres fonctions que celles décidées par le Comité et, dans la mesure où la question de l’assistance internationale n’avait pas encore été discutée, il lui semblait inutile de passer beaucoup de temps sur ce point particulier à ce stade de la session du Comité. Il a suggéré par conséquent de mettre l’alinéa (b) entre crochets et de passer au paragraphe 8.

196.
La délégation de la Chine a suggéré, comme certaines délégations semblaient avoir des problèmes avec le terme « ONG », d’employer l’expression « organisations consultatives » comme dans l’article 9 de la Convention. Elle a également approuvé la suppression de toute référence aux conseils que les ONG donneront sur les rapports périodiques, car c’est une question entre l’État partie et le Comité. 

197.
La délégation de la Roumanie, dans un souci de transparence, a proposé d’associer les ONG à l’examen des demandes d’assistance internationale, faisant pour cela référence à la Convention qui indique que le Comité doit  consulter d’autres organes. Elle s’est ensuite associée à la délégation de la Bulgarie en soulignant qu’il faut également tenir compte des autres organes consultatifs et non exclusivement des ONG.

198.
Le point à l’ordre du jour portant spécifiquement sur les fonctions consultatives des ONG, la délégation de la Hongrie, en accord avec celle de l’Estonie et soutenue par celle du Belarus, a rappelé que le terme ONG ne pouvait pas être remplacé par un autre terme. La délégation du Mexique a ajouté que le Règlement intérieur, et en particulier l’article 6, portant spécifiquement sur les ONG ayant un rôle de conseil, ont également été pris en considération. 
La délégation de la France a rappelé que les 6 premiers paragraphes du document font référence aux ONG et ont déjà été adoptés à Chengdu. Ainsi, il n’était pas logique de changer la terminologie au paragraphe 7. 

199.
Le Conseiller juridique a spécifié que le processus d’accréditation, contrairement à la consultation, ne concerne que les ONG conformément à l’article 9.1 de la Convention, l’article 8.4 stipulant que le Comité peut consulter d’autres entités. Si le Comité veut s’assurer une flexibilité suffisante pour demander des conseils à des ONG, il peut souhaiter ajouter un paragraphe supplémentaire indiquant : « toute autre fonction consultative que le Comité peut juger utile ». 

200.
La délégation de l’Inde a suggéré, de concert avec la délégation de la Chine, d’ajouter dans les critères les ONG et les institutions à but non lucratif afin d’être plus complet. Le Conseiller juridique craignait que cela ne soit problématique, car les institutions à but non lucratif peuvent être gouvernementales et les directives concernent exclusivement l’accréditation des organisations non gouvernementales, conformément à l’article 9.1 de la Convention. 

201.
Selon la délégation du Brésil, le Conseiller juridique avait en fait remis en question la nécessité de conserver le paragraphe 7, rappelant que le paragraphe 7 ne concerne pas l’accréditation mais les relations entre les ONG accréditées et le Comité. La délégation de la Bulgarie a concédé que ce paragraphe ne devrait pas être développé pour le moment et a suggéré de passer aux autres paragraphes du document. 

202.
La délégation du Japon a expliqué que la confusion au sein du Comité vient du titre de l’article 9 de la Convention et de son contenu. Le titre mentionne l’accréditation d’organisations consultatives, tandis que le contenu concerne uniquement les organisations non gouvernementales. C’est pourquoi les deux positions sont correctes. Elle a mis en garde contre le danger de mélanger d’autres organisations consultatives et d’autres entités dont les fonctions sont basées sur l’article 8.4 de la Convention avec celles qui doivent être accréditées en vertu de l’article 9.1 de la Convention. 

203.
La Représentante du Directeur général a rappelé que l’intitulé du point et l’objet du débat concernaient la finalisation du projet de directives opérationnelles pour l’accréditation des ONG dont les critères et les modalités d’organisation avaient déjà été approuvés en Chine. Elle a concédé que les fonctions consultatives pourraient ne pas apparaître dans ce texte, n’ayant pas été demandées par l’intitulé même du point suggérant de considérer le paragraphe comme un article récapitulatif. Rappelant que l’assistance internationale et le rôle qui incomberait sous ce point aux ONG n’avaient pas encore été discutés par le Comité, elle s’est demandé si l’on ne pouvait pas suspendre le débat sur ce point et décider ultérieurement, au besoin, de garder ce paragraphe ou non. 

204.
Le Président, souscrivant entièrement aux propos de la Représentante du Directeur général, a proposé de mettre ce paragraphe 7 entre crochets, soutenue par les délégations de la Hongrie, de la France et de la Chine, et a demandé au Secrétariat de réécrire ce paragraphe prenant en compte les débats ainsi que les discussions encore à venir. 

Procédure d’accréditation
205.
Le Conseiller juridique a invité le Comité à être prudent et à ajouter sous le paragraphe 8(a) que les ONG demandant l’accréditation doivent également soumettre une copie de leurs statuts ou autres textes ayant valeur d’acte constitutif. La délégation de l’Inde a rappelé que le Comité avait déjà discuté des organisations non gouvernementales locales et des organisations locales et que certaines d’entre elles, tout en ayant des personnalités morales compatibles avec la législation nationale et des membres en bonne et due forme, peuvent ne pas avoir de statuts, tout en rappelant que dans le cadre du programme des Chefs-d’œuvre les régimes juridiques autochtones pour la protection du patrimoine immatériel avaient été reconnus. La délégation a également déploré l’exclusion des groupes traditionnels du processus décisionnel concernant la sauvegarde des cultures traditionnelles et du folklore. Elle a suggéré de ne pas demander la date de fondation des ONG, mais leur durée d’existence approximative et, au lieu des règlements et statuts, de demander le droit coutumier reconnu par les États parties. Le Président a rappelé que les critères d’accréditation avaient déjà été adoptés à Chengdu et ne pouvait donc plus être modifiés. 

206.
La délégation de l’Algérie a ajouté que le Comité avait fortement insisté sur le fait que les ONG n’ont pas toutes la même structure et a demandé que le Comité revienne à un texte reflétant la diversité des moyens et des structures des organisations du Sud. La délégation du Brésil a déploré une nouvelle fois qu’avant même de commencer l’examen d’un document présenté par le Secrétariat, un amendement ait été porté à l’attention du Comité par le Conseiller juridique, ce qui pose un réel problème au Comité en le ramenant à la discussion qu’il avait déjà eue à Chengdu. S’il va dans le sens de vérifier les capacités opérationnelles des ONG, le texte devra être formulé de façon à rendre compte du compromis auquel le Comité est parvenu à Chengdu. La délégation a précisé qu’elle n’avait reçu aucune instruction de ses autorités pour débattre de l’amendement présenté par le Conseiller juridique et a demandé que le Secrétariat propose dans l’avenir un document qui n’ait pas besoin d’être amendé avant que l’on ne commence à l’examiner. 

207.
Le Conseiller juridique a fait valoir qu’une partie du rôle du Conseiller juridique consiste à aider le Comité à résoudre les problèmes qui se présentent en cours de route, rappelant l’utilité d’avoir des exigences qui sont claires dès le départ, parce qu’il est difficile de changer les textes par la suite. Il conseille seulement que les ONG aient des objectifs en accord avec l’esprit de la Convention et, de préférence, des statuts ou règlements en accord avec ces objectifs. Rappelant que la délégation de l’Inde a insisté sur le fait que même les entités proches des populations existent au regard de la législation, il y a toujours un texte ou autre document qui leur confère une existence. 

208.
La délégation du Belarus a proposé de supprimer le paragraphe 8f du fait que l’exigence d’avoir des activités dans le domaine de la sauvegarde du PCI est déjà contenue dans le paragraphe 8a qui concerne la description de l’organisation. Elle a également proposé un alinéa supplémentaire, soutenue en cela par la délégation de la Turquie, demandant que les Commissions nationales prennent activement part à la procédure d’accréditation des ONG. 

209.
La délégation de l’Inde a exprimé le souhait que ce soit le même conseiller juridique qui suive les débats des sessions consécutives du Comité, tout en rappelant les discussions de Chengdu sur le paragraphe 2b et les termes « de préférence ». Elle a demandé une pause de 15 minutes pour permettre aux délégations de proposer une formulation qui reflète ce que le Comité veut, sans introduire de nouveaux éléments rejetés à Chengdu, proposition à laquelle la délégation de l’Estonie a pleinement souscrit. La délégation de l’Inde a également lancé un appel à la délégation du Belarus pour qu’elle retire son amendement, compte tenu du débat difficile que le Comité avait déjà eu à propos de la coordination de cette procédure par les Commissions nationales. 

[Pause café]

[16h30]

210.
La délégation de l’Inde a informé le Comité des résultats de la discussion avec le Conseiller juridique, rappelant les quatre éléments importants de la décision prise à Chengdu. Les ONG demandant l’accréditation doivent :

● être locales, nationales, régionales ou internationales selon le cas ;
● avoir des objectifs en conformité avec l’esprit de la Convention et, de préférence, des statuts et règlements en accord avec ces objectifs ;
● avoir des capacités opérationnelles, notamment des membres actifs ordinaires, une domiciliation établie et une personne morale reconnue compatible avec la législation nationale ;
● exister et mener des activités pertinentes depuis au moins quatre ans. 

La délégation de l’Inde a en outre proposé une formulation consensuelle pour le dernier alinéa du paragraphe 8 « lorsque les circonstances le permettent, les Commissions nationales assurent la coordination », ce qui signifie que si cela ne se justifie pas ou n’est pas possible cette disposition ne s’applique pas. 

211.
Tout en respectant les efforts faits par le Comité pour arriver à un consensus, la délégation de la Bolivie a préféré ne pas retenir l’option proposée concernant les Commissions nationales considérant que chaque État étant souverain, il pouvait ou non les appliquer. Le Président a rappelé qu’il ne s’agissait pas d’une obligation, puisque la mention « lorsque les circonstances le permettent » a été ajoutée. Le représentant de la délégation de la France et Président du Comité Culture de la Commission nationale française pour l’UNESCO, soutenu par les délégations de l’Algérie, de l’Estonie, de la République centrafricaine et du Luxembourg (observateur), a exprimé tout son soutien à la délégation de la Bolivie et a considéré, tout en tenant beaucoup à la présence de la Commission nationale française, que cet alinéa n’avait pas sa place dans ce paragraphe. Le paragraphe considéré ne précisait que le type de justificatif que les ONG devraient présenter en vue de leur éventuelle accréditation. Il fallait donc supprimer cet alinéa pour rester dans la logique du paragraphe. 

212.
Au vu de l’opinion majoritairement exprimée par le Comité de ne pas faire référence aux Commissions nationales, et à la demande du Président, les délégations de la Turquie et du Belarus ont retiré leur proposition. 

213.
Le Président a ensuite invité le Comité à adopter alinéa par alinéa le paragraphe en cours d’examen qui a été adopté dans son intégralité, de même que les paragraphes 9 et 10 sans discussion. L’adoption de la décision 2. COM 7 a été suspendue jusqu’à l’examen final du paragraphe 7. 

[17h05]

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : PARTICIPATION DES COMMUNAUTES OU DE LEURS REPRESENTANTS, DES PRATICIENS, DES EXPERTS, DES CENTRES D’EXPERTISE ET DES INSTITUTS DE RECHERCHE

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/8
Décision 2.COM 8

214.
La Représentante du Directeur général a souligné que le Comité, lors de sa session à Chengdu, avait déjà abordé la discussion du rôle et de la participation des communautés, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention. Il a ensuite été demandé au Secrétariat de préparer un document en vue de l’adoption de directives opérationnelles par l’AG en juin 2009. Les décisions prises par le Comité relatives au point 6 concernant les critères d’inscription du PCI sur les Listes de la Convention constituaient déjà les prémices d’une prise de décision et le début d’une réponse sur l’implication des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans l’établissement des deux listes. Ne répondant pas à l’importance accordée par le Comité à ce sujet et ne permettant pas d’avoir un débat plus approfondi sur d’autres aspects de la participation des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, elle a proposé de retirer le document et son projet de décision. 

215.
La délégation de l’Inde a rappelé que pendant la discussion à Chengdu le Comité avait décidé que cette question exigeait un débat plus détaillé et une décision sur le fond et que la veille, le Comité avait pris des décisions très importantes sur la façon de faire participer ces personnes et entités au processus d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. La délégation a par conséquent proposé de mettre à jour le texte en cours d’étude et de le faire concorder avec la spécificité de la Convention pour laquelle la participation des communautés, praticiens et autres experts est fondamentale. Elle jugeait essentiel d’avoir une discussion sur ce point et considérait l’adoption d’une décision comme l’un des points de l’ordre du jour les plus importants de la réunion de Tokyo.

216.
S’alignant sur l’orateur précédent, la délégation du Sénégal a pour sa part rappelé que les connaissances dont on disposait aujourd’hui sur le patrimoine culturel immatériel étaient en premier lieu dues au travail des instituts de recherche et aux chercheurs. Ainsi, elle a considéré fondamental de fixer dans un débat avec précision les attentes du Comité par rapport à ces outils pertinents et particulièrement performants pour la sauvegarde du PCI, craignant que sans ces institutions, communautés et experts, il y ait un risque de folklorisation du PCI. 

217.
La délégation de l’Estonie considérait que les questions abordées dans le document en cours d’étude étaient d’importance vitale pour mettre en œuvre l’esprit de la Convention. Le Comité étant attaché à la participation des communautés et des populations locales, la délégation a proposé de créer un groupe de travail chargé de formuler des suggestions auxquelles le Comité pourrait se rallier. 

218.
La délégation du Brésil a souligné que le Comité ne pouvait renoncer à cette question de l’ordre du jour. Le Secrétariat n’avait pas fait ce qui lui avait été demandé et avait présenté un document décevant. Il fallait prendre au moins une décision pendant la session de Tokyo : réitérer la décision prise à Chengdu et demander au Secrétariat de faire son travail et de présenter un document sur les modalités de participation de ces acteurs essentiels de la mise en œuvre de la Convention. Elle a regretté que le Comité ne soit pas en mesure de le faire pendant la session en cours.  

219.
La délégation de la Bolivie s’est également prononcée en faveur de la création d’un groupe de travail sur ce point. 

220.
Le Président a proposé de créer un groupe de travail ayant pour mission de préparer un projet de décision reflétant les discussions du Comité, tout en demandant au Secrétariat de fournir des précisions sur les modalités concrètes pour la prochaine session extraordinaire. 

221.
La délégation du Japon a déclaré être un peu perplexe ne sachant pas exactement ce qui devait être discuté dans le document, car il abordait deux choses différentes. Elle a rappelé qu’à Chengdu, le Comité avait discuté de la participation de certains experts en plus des ONG, mais le document, tel que formulé, couvrait également la participation des communautés, des groupes autochtones et des individus en tant que porteurs du PCI. Même si un petit groupe de travail était formé, il fallait que sa mission soit très claire. 

222.
La délégation de l’Algérie a souscrit à la suggestion du Président de créer un groupe de travail pour faire la synthèse de ce qui avait déjà été dit à propos du rôle important de ces acteurs. La délégation de la Chine, tout en exprimant ses regrets de devoir critiquer le Secrétariat qui fait un tel travail, a reconnu qu’à Chengdu le Comité avait demandé au Secrétariat plus que ce qui était présenté dans le document. Le Comité avait besoin de quelque chose de plus substantiel dans la mesure où cette question était discutée depuis la première session à Alger. 

223.
La Représentante du Directeur général a clarifié ses propos sur le retrait du document et de son projet de décision, étant consciente qu’ils étaient très légers et qu’elle ne voyait pas en quoi cela pouvait apporter des arguments suffisants à un débat qui fasse honneur au Comité, à l’UNESCO et à son Secrétariat. Considérant le point crucial de la promotion et de la sauvegarde du PCI, elle a estimé que ce sujet méritait un débat substantiel sur la base d’un document substantiel. Elle a exprimé son accord pour qu’un groupe de travail permettant notamment d’éclaircir ce qui serait demandé au Secrétariat, se mette en place, la délégation du Japon ayant bien mis en lumière l’ambiguïté contenue dans la décision. Elle a pleinement souscrit à la proposition du Président que ce groupe de travail essaye de préciser les directions vers lesquelles devraient se diriger les réflexions du Secrétariat pour qu’à la prochaine session du Comité un débat de substance puisse avoir lieu. 

224.
Le Président a demandé que chaque groupe électoral désignât un représentant en tant que membre du groupe informel de travail, naturellement ouvert également à ceux qui souhaitaient y assister, et a demandé au Japon de présider ce groupe en vue de préparer un projet de décision mettant l’accent sur l’importance de la participation des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention.  

225.
Les Émirats Arabes Unis ont rappelé qu’ils faisaient partie des délégués qui s’étaient plaints de certains des documents présentés à cette session et ils ont présenté leurs excuses pour ces critiques, conscients que le Secrétariat faisait de son mieux de son point de vue. Dans la mesure où le groupe de travail sur le point 6 avait fait du bon travail, la délégation a suggéré de ne pas créer un nouveau groupe pour chaque nouveau point mais de continuer avec le même groupe. 

226.
La délégation du Brésil a remercié Mme Rivière pour ses explications qui avaient fait clairement comprendre que ce point ne serait pas totalement supprimé de l’ordre du jour et a suggéré d’ajouter un amendement au projet de décision disant « soumettre lors de sa prochaine session un document qui développe les modalités possible de participation …. » 

227.
La délégation de l’Inde a proposé un autre amendement au projet de décision qui était en fait une recommandation de Chengdu et a suggéré un paragraphe demandant au Secrétariat de préparer une liste de centres d’expertise et d’instituts de recherche actifs dans le domaine du PCI sur la base des informations fournis par les États parties à la Convention. 

228.
La délégation de la France a estimé qu’il y avait confusion entre le travail d’un Comité et le vrai travail sur le terrain. Demandant une véritable réflexion de fond, elle a jugé indispensable que le Secrétariat convoque une réunion d’experts indépendants, de terrain, qui connaissent le sujet et qui réfléchissent à la question afin de proposer une solution satisfaisante pour impliquer concrètement ces communautés, ces praticiens et ces experts dans la sauvegarde du PCI.

229.
La délégation du Sénégal a rappelé que le document 7 suspendu ne pouvait être réglé définitivement que si l’on tenait compte du rôle que pourraient jouer les experts et les centres et instituts de recherche. Sachant que cette question ne pourrait pas être définitivement réglée lors de la session à Tokyo, elle a néanmoins souhaité que des premiers jalons qui distingueraient la participation à une séance de travail du Comité de la véritable mission de terrain sur le plan de sauvegarde soient posés.

230.
Rappelant la position du Pérou depuis le début qui veut qu’on écoute les peuples et les communautés pour comprendre ce qu’ils souhaitent par rapport à leur propre patrimoine, la délégation du Pérou a souhaité rappeler, comme l’avait fait précédemment celle de la Chine, que cette question a préoccupé le Comité depuis sa première session à Alger. Elle a agréé qu’il s’agissait d’un sujet délicat car on a mêlé dans une seule décision deux groupes très différents, à savoir les praticiens d’un côté, les chercheurs de l’autre, et s’est dit d’accord avec la proposition de créer un groupe de travail. 

231.
La délégation de la Bulgarie a vivement soutenu la proposition de la France d’organiser une réunion d’experts sur ce sujet, rappelant que la réunion à New Delhi avait montré l’importance d’un travail approfondi dans ce domaine précis et délicat.

232.
La délégation de la Roumanie a résumé que le Comité avait deux possibilités, soit constituer un groupe de travail, soit organiser une réunion d’experts. Dans le cas d’une réunion d’experts, il serait nécessaire que le Comité précise très clairement ce qu’il attend des experts. 

233.
La délégation du Bénin (observateur) a soutenu la création d’un groupe de travail en soulignant que la participation des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche faisait la différence de la Convention de 2003 par rapport aux autres Conventions. 

234.
Traditions pour demain (observateur) a estimé qu’il n’y avait pas forcement une incompatibilité entre participer à des débats dans une salle et contribuer à la sauvegarde du PCI sur le terrain. La participation des communautés étant la pierre angulaire de la Convention, elle a réclamé un groupe d’experts qui réfléchira sur la question de donner toute son importance à l’article 15 de la Convention et a proposé son assistance dans le groupe de travail qui se formera sur cette question.

235.
Le Président a informé le Comité que la délégation du Sénégal était volontaire pour présider le groupe de travail et a clos la séance à 18 heures. 

[Jeudi 6 septembre 2007, 10 heures]

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET D’ORIENTATIONS POUR L’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE IMMATÉRIEL 

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/9 
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236.
Le Président a souhaité la bienvenue à la Représentante du Contrôleur, Madame Yasmina Kassim, et a demandé au Secrétariat de présenter le point 9 de l’ordre du jour. Le Secrétaire a rappelé qu’à Chengdu le Comité avait déjà affiné le règlement financier du Fonds et qu’il avait été décidé que le Fonds serait géré en tant que compte spécial. Le projet d’orientations présenté conformément à l’article 25 de la Convention devait être adopté par l’Assemblée générale. Mais, dans la mesure où le Comité devait également soumettre à l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds (Article 7 (c)) basé sur ces mêmes orientations, le projet de document propose que le Comité discute d’abord du projet d’orientations pour soumission à l’Assemblée générale. Le prochain point de l’ordre du jour présentera pour discussion et décision un Projet d’utilisation des ressources du Fonds en partant de l’hypothèse que les orientations élaborées par le Comité dans le cadre du présent point de l’ordre du jour seraient approuvées par l’Assemblée générale. Le projet d’orientations, tel que préparé par le Secrétariat, propose que le Fonds soit utilisé avant tout pour l’assistance internationale, pour la reconstitution du fonds de réserve, pour la sauvegarde urgente, pour l’appui à d’autres fonctions du Comité et pour permettre la participation de pays en développement aux réunions du Comité.

237.
La délégation du Mexique a souligné l’importance d’allouer des moyens financiers au fonds de réserve et à l’assistance internationale pour les cas d’extrême urgence. La délégation de l’Estonie, soutenue par la délégation de la Turquie, a suggéré de faire référence à l’article 18 de la Convention dans un paragraphe séparé, ce à quoi ont également souscrit les délégations de la Belgique et du Nigeria, tandis que la délégation de l’Algérie a souhaité insister sur la participation des communautés dans le paragraphe 2.4 ; la délégation de la Bolivie a demandé d’ajouter les termes « les communautés concernées » dans le paragraphe 2.5. 

238.
La délégation de la Hongrie, soutenue par la délégation du Belarus, a suggéré de faire référence aux Commissions nationales dans le texte, ce à quoi la délégation du Brésil, soutenue par les délégations de la Bolivie, de la République centrafricaine et du Pakistan (Observateur), a répliqué que la participation des Commissions nationales était une affaire interne à chaque État et ne pouvait donc être exigée. 

239.
La délégation du Gabon a demandé une clarification de la signification de « personne physique », telle que mentionnée dans le texte. Le Secrétaire a répondu que la terminologie avait été reprise de l’article 8.4 de la Convention et qu’elle couvrait les membres des communautés ou leurs représentants, entre autres. La délégation de l’Algérie, soutenue par les délégations du Gabon et de la Turquie, a demandé que soit néanmoins ajoutée dans le paragraphe 2 une référence aux membres des communautés et groupes. À la suite d’une proposition de formulation faite par les délégations du Brésil et de la France, la mention « notamment les membres des communautés et des groupes » a été ajoutée. 

240.
La délégation de la Chine a insisté sur l’importance de la sauvegarde, tandis que la délégation du Mexique, dans le même sens, a suggéré d’ajouter une liste des priorités de sauvegarde pour l’allocation des fonds et de changer l’ordre des paragraphes pour refléter ces priorités. Les délégations du Pérou, de la France et de l’Estonie ont exprimé leur désaccord en indiquant que les priorités étaient indiquées dans un autre document (« Projet d’utilisation des ressources du Fonds ») ; la délégation du Mexique a retiré sa proposition. 

241.
La décision a été adoptée telle qu’amendée. 

[11h15]

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET D’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE IMMATÉRIEL
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242.
Le Président a suggéré que le Comité pourrait souhaiter travailler sur le document présenté pour décision en partant du principe que l’Assemblée générale adopterait les orientations recommandées par le Comité dans la décision 2.COM 9 qui venait juste d’être prise. La proposition de budget était présentée en pourcentages, mais serait convertie en chiffres dès que l’on aurait des informations sur le montant des ressources disponibles pour le Fonds, à la fin de l’année. Le Secrétaire a également indiqué que les exercices de l’UNESCO et ceux du Fonds ne coïncidaient pas du fait que la Conférence générale de l’UNESCO et l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunissaient à des moments de l’année différents. Pour éviter tout problème, le Secrétariat proposait dans le document que le Comité demande l’approbation du Plan pour une période de 18 mois (juillet 2008 – décembre 2009) et une période supplémentaire de 6 mois (janvier 2010 – juin 2010) pour combler la différence. Le Secrétaire a également précisé que l’utilisation des ressources se baserait sur les ressources déjà disponibles, ce qui faciliterait la planification du Comité puisque l’argent peut être alloué dès qu’il est approuvé.

243.
La délégation de l’Estonie, soutenue par les délégations du Japon, du Nigeria, de la Belgique, du Sénégal, de la Hongrie, de la France et de la Bulgarie, a souligné qu’au-delà de l’importance de sauvegarder les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et de l’établissement des inventaires, l’élaboration de programmes et d’activités, notamment ceux auxquels il est fait référence à l’article 18, était également très importante. Un pourcentage spécifique devrait par conséquent être prévu à cet effet. La délégation de la France a suggéré d’allouer au moins 10 %. 

244.
La délégation du Japon a interrogé le Secrétariat sur le type d’audit ou de suivi qui serait effectué par l’UNESCO. La délégation du Brésil, soutenue par les délégations de l’Inde, de l’Algérie, de la République centrafricaine et du Bénin (Observateur), a suggéré de faire référence à la coopération Sud-Sud, car l’expérience de certains pays en développement en matière de sauvegarde du patrimoine immatériel – par exemple pour l’établissement des inventaires – pourrait être intéressante pour d’autres pays en développement. La délégation de l’Inde a suggéré d’ajouter, sous le sous-paragraphe (b) concernant les inventaires, « où la coopération Sud-Sud serait encouragée ». 

245.
La délégation de la Chine, tout en approuvant la proposition de la délégation de l’Estonie, a attiré l’attention sur le fait qu’avant de fixer des pourcentages pour les programmes et projets visés à l’article 18, il faudrait que les États parties acquièrent un peu d’expérience en matière de mise en œuvre de la Convention. La délégation de l’Estonie, soutenue par la délégation de la Belgique, a répliqué que, conformément à ce qui avait été dit par la délégation du Brésil, les programmes et activités visés à l’article 18 pouvaient également faire référence aux inventaires, couvrant ainsi les sous-paragraphes (a) et (b). Il serait donc utile de spécifier un pourcentage. La délégation du Mexique, considérant qu’il serait difficile de détailler tous les pourcentages, a suggéré d’augmenter l’allocation globale à l’assistance internationale de 70 % à 80 % afin d’avoir une certaine liberté de manœuvre. La délégation de l’Inde s’est fermement opposée à cette proposition au nom de l’équilibre à trouver avec les autres utilisations du Fonds.  

246.
La délégation de la Bolivie a demandé au Secrétariat de fournir des chiffres spécifiques concernant le budget disponible et les coûts. Le Secrétaire a répondu qu’il devrait y avoir environ 2 millions de dollars E.U. de disponibles. La délégation du Brésil, soutenue par la délégation de la Bulgarie, a estimé qu’il vaudrait mieux ne pas indiquer de pourcentage pour le moment, puisqu’il n’était pas encore possible de faire de véritable estimation des coûts. 

247.
La Représentante du Contrôleur a répondu à la délégation du Japon que, comme pour les autres Conventions, il y aurait des rapports financiers annuels sur l’utilisation des fonds et un rapport bisannuel complet pour la totalité de l’exercice. Elle a fait remarquer que le Comité devait approuver des pourcentages pour pouvoir préparer une ventilation du budget à soumettre à l’Assemblée générale. En tout état de cause, ces pourcentages pourraient être modifiés (si nécessaire) lors de la prochaine session extraordinaire du Comité, avant la réunion de l’Assemblée générale. 

248.
La délégation de l’Estonie, se faisant l’écho d’un consensus dans la salle, a suggéré d’indiquer un pourcentage de 20 % pour le sous-paragraphe 1(b) et de 5 % pour 1(c), en gardant présent à l’esprit que ces pourcentages pourraient être modifiés par la suite. La délégation de l’Inde a ajouté qu’un paragraphe chapeau contenant les indications données par le Secrétariat pourrait être inclus, proposition soutenue par la délégation du Brésil qui a suggéré de commencer le paragraphe 2 par ces mots : « en préparant la proposition de budget pour la 2e Assemblée générale…” La délégation de l’Inde a proposé de continuer ainsi cette phrase « les chiffres ci-dessous sont indicatifs et susceptibles d’être révisés ultérieurement, si nécessaire, par le Comité ». 

249.
Après une discussion sur le calcul des pourcentages, la délégation du Japon a suggéré qu’un pourcentage minimum soit conservé pour le sous-paragraphe 1(c) consacré à l’assistance préparatoire afin d’éviter de rejeter des dossiers de candidature à cause de leur mauvaise qualité. L’assistance internationale pour la sauvegarde resterait la priorité. La délégation du Mexique, soutenue par les délégations de la Hongrie, de l’Inde, de l’Estonie, de la France, de l’Algérie et de la Belgique, a suggéré de ventiler les 70 % alloués à l’assistance internationale à parts égales entre les quatre sous-paragraphes 1(a), 1(b), 1(c) et 1(d).  

250.
La délégation du Brésil a fait remarquer que ce serait l’Assemblée générale qui déciderait, ce à quoi la Représentante du Contrôleur a répondu que le Comité avait l’obligation de soumettre une proposition à l’Assemblée générale pour approbation, conformément à l’article 7 de la Convention. La délégation du Brésil a alors suggéré que le Comité examine, lors de sa prochaine session extraordinaire, une proposition à soumettre à l’Assemblée générale. Cela aurait dû apparaître dans le projet de décision. La Représentante du Directeur général a expliqué que le Secrétariat ne pouvait ajouter un tel paragraphe dans la mesure où l’on ne savait pas officiellement si une session extraordinaire aurait lieu et où le Comité devait prendre une décision à ce sujet. La proposition a donc été faite de modifier le paragraphe 3 afin de rendre compte du souhait du Comité. La délégation de l’Inde a suggéré de supprimer le paragraphe 3 existant et de le remplacer par : « Demande au Secrétariat de préparer une proposition de budget à soumettre à la 2e Assemblée générale, proposition qui devra être structurée conformément au Projet d’utilisation des ressources du Fonds suggéré, sachant que les chiffres sont indicatifs et sujets à révision. De plus, le Comité suggère que lors de la préparation de proposition de budget, 70 %... » Les délégations des Émirats Arabes Unis, du Brésil, de la Chine, du Gabon et de la France – après qu’une correction ait été apportée à la version française – ont souscrit à la proposition de l’Inde.

251.
La délégation de la Bulgarie a demandé au Conseiller juridique si c’était une obligation pour le Comité de préparer un projet de budget. Le Conseiller juridique a donné la parole à la Représentante du Contrôleur qui a insisté sur le fait qu’il s’agit d’une obligation au titre de l’article 7(c) de la Convention et a souligné que le projet en cours de discussion constituait une structure pour la répartition des fonds. 

252.
Avant l’adoption de la décision, la délégation de la Belgique a déclaré à titre d’information que les peuples autochtones de l’Alaska, de l’Europe du Nord notamment les Inuits, étaient également visés par la proposition concernant la coopération Sud-Sud. 

253.
À la suite d’un commentaire des délégations du Mexique et de l’Inde concernant l’ordre de priorité des dépenses, le Secrétariat a précisé que l’ordre des paragraphes ne reflétait pas des priorités, contrairement aux pourcentages. La décision a été adoptée telle qu’amendée. 

254.
La délégation de la Bolivie a demandé que tous les documents adoptés jusque-là, y compris le règlement financier du Fonds, soient distribués dans la salle, ce à quoi la Représentante du Directeur général a répondu que toutes les informations figuraient dans les documents des décisions des réunions précédentes du Comité et étaient disponibles en ligne. Les décisions de l’actuelle session seraient également distribuées à la fin de la session. 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE POINT 8 : PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS OU DE LEURS REPRÉSENTANTS, DE PRATICIENS, D’EXPERTS, DE CENTRES D’EXPERTISE ET D’INSTITUTS DE RECHERCHE

[Jeudi 6 septembre 2007, 13 heures]

255.
Le groupe de travail était présidé par Monsieur Toshiyuki Kono, délégation du Japon, qui a présenté un tableau clarifiant d’un côté le rôle des porteurs du patrimoine immatériel, et de l’autre celui des experts et instituts de recherche, au niveau international comme au niveau national, en faisant référence aux articles de la Convention. La délégation a proposé de discuter les deux types de rôles et de donner des indications claires au Secrétariat sur la façon de procéder pour préparer un document sur cette question. 

256.
La délégation de la Bolivie a fait remarquer qu’il ne serait pas possible au groupe de travail de produire un document substantiel dans un délai aussi court et que le Secrétariat était déjà surchargé de travail en raison du nombre de réunions et de documents à préparer. Le groupe de travail devrait donc prendre en charge lui-même la tâche de préparer un document pour la prochaine session, en constituant un groupe inter-session ou un organe subsidiaire. Elle a souligné que ce document devait être prêt avant la prochaine session du Comité, faute de quoi il ne pourrait proposer des directives opérationnelles sur ce sujet qu’à la troisième Assemblée générale, ce qui serait trop tard. Les délégations de l’Algérie, du Pérou et de la Bulgarie se sont ralliées à l’avis de celle de la Bolivie et ont insisté pour que le document soit préparé par le groupe plutôt que de demander au Secrétariat de le faire. 

257.
La délégation de la Roumanie, parlant au nom du groupe II, a rappelé que d’un côté il y a des ONG, des experts et des instituts de recherche qui peuvent fournir leur expertise, et de l’autre les membres des communautés et d’autres individus. La question est de savoir comment inviter les personnes de ce second groupe à participer. La délégation de la Bulgarie a reconnu que le principal problème serait de définir le rôle de ce second groupe. 

258.
La délégation du Japon a conclu que tout le monde était d’accord pour recommander la création d’un organe subsidiaire chargé de travailler sur un document et a proposé que le groupe de travail s’attache principalement à donner des indications au Secrétariat et à définir la mission de l’organe. 

259.
La délégation du Sénégal a fait remarquer que tout le monde semblait d’accord sur le fait que le rôle des communautés, des praticiens, des institutions et des instituts de recherche n’avait pas encore été suffisamment souligné et a proposé d’identifier dans la Convention les articles faisant référence à ces acteurs. Le rôle des communautés va au-delà des trois ou quatre articles que la délégation du Japon a inclus dans son tableau, notant qu’ils sont également mentionnés dans le préambule de la Convention, dans la définition du PCI donnée à l’article 2 et, par exemple, à l’article 12. Les articles 13-20 concernant la promotion et la sauvegarde du PCI exigent également la participation des communautés, des instituts de recherche et autres, car ils peuvent s’engager pour la viabilité du PCI. La délégation a en outre souligné que la Convention serait essentiellement mise en œuvre sur le terrain et qu’après la réunion de Tokyo il serait demandé à tous les États parties, par le biais d’un questionnaire, d’indiquer leur conception du rôle de ces acteurs. À partir de ces réponses, l’organe subsidiaire pourrait préparer un document pour la session extraordinaire du Comité. 

260.
La délégation de la Belgique a approuvé la délégation du Sénégal et a suggéré que les représentants des communautés et des institutions spécialisées participent au travail de l’organe subsidiaire qui sera créé. La délégation de la France a souscrit à l’établissement d’un tel organe et a préconisé l’organisation d’une réunion d’experts. Elle a insisté sur le fait que le rôle des instituts de recherche et organes similaires est clairement spécifié dans la Convention et que l’objectif de l’organe subsidiaire pourrait être de montrer, à travers la Convention, le travail effectué par tous les acteurs qui n’entrent pas directement dans le cadre de la Convention. Une réunion d’experts pourrait étudier leur fonction, mais il faudrait d’abord comprendre sa relation avec la Convention. Certains experts et communautés pourraient ne pas souhaiter participer à la mise en œuvre de la Convention. 
261.
La délégation de la Roumanie s’est ralliée à la délégation du Sénégal à propos de la consultation des États parties. La délégation de l’Estonie a insisté pour que l’attention soit en priorité accordée à la participation des communautés à la mise en œuvre de la Convention, dans la mesure où les experts et les instituts de recherche avaient déjà les moyens de le faire. Les communautés ne devaient pas intervenir simplement comme des artistes se produisant devant des experts, mais en tant qu’organisations ayant leurs propres représentants. Si ces communautés se préoccupent de leur PCI, elles auront certainement des idées à partager avec le Comité sur la façon de le sauvegarder. L’organisation d’une réunion pourrait également être l’occasion de réunir un nombre limité de représentants de différentes communautés pour leur permettre d’échanger des idées. 
262.
La délégation de la Roumanie a précisé qu’elle n’avait pas l’intention d’établir des priorités entre les rôles des experts, des institutions et des communautés, mais de faire une distinction claire entre les rôles. Concernant la définition des communautés et autres, la délégation a rappelé que lors de la réunion sur les critères d’inscription, à New Delhi, le glossaire préparé avant l’adoption de la Convention avait également été discuté. Il pourrait être utile d’accorder de l’attention à la terminologie afin d’éviter des problèmes à l’avenir. 

263.
La délégation de la Bulgarie a souligné que les domaines de travail des communautés, centres d’expertise et autres étaient très différents de ceux du Comité qui doit donc trouver des moyens d’unifier les problèmes du domaine sans unifier le domaine lui-même. La délégation a soutenu la délégation de l’Estonie concernant les communautés. La délégation du Gabon, d’accord avec la délégation de la Bulgarie, a souligné que les communautés n’ont accès à la Convention qu’à travers les instituts de recherche. Dans certains pays, les informations ne peuvent être fournies que par ces instituts, par conséquent le Comité devrait d’abord s’adresser à ces instituts pour des raisons pratiques, sans créer de hiérarchies.

264.
La délégation de l’Algérie a considéré qu’il n’y avait pas d’opposition entre les communautés, les instituts de recherche et les experts, dans la mesure où les chercheurs et les instituts de recherche nous permettent d’avoir accès aux communautés. Le groupe de travail devrait réunir les experts pour voir comment ils peuvent tous participer à la mise en œuvre de la Convention. La délégation de la Bolivie a fait remarquer qu’il faudrait trouver des mécanismes de coopération et a insisté sur l’établissement d’un organe subsidiaire composé par les États parties lesquels désigneraient des experts pour participer à ce groupe. Il faudrait ensuite décider quelle serait la mission de cet organe.  

265.
La délégation du Sénégal a reconnu que la sauvegarde globale va au-delà de la Convention. Répondant à la délégation de l’Estonie, la délégation du Sénégal a suggéré de ne pas opposer les communautés aux experts, dans la mesure où les experts sont nécessaires pour savoir ce que veulent les communautés. La délégation de la France a répliqué qu’elle était confrontée à des experts qui étaient contre la Convention et qu’il fallait en tenir compte.  

266.
La représentante de l’Estonie a répété qu’en tant que chercheur et responsable d’un institut de recherche, elle ne s’attaquait pas aux chercheurs. Elle a rappelé à la délégation de l’Algérie la question de l’autorité et de la représentation. Si les experts décident de ce qui est le mieux pour les communautés, ils partent du principe qu’ils savent. Il est au contraire nécessaire de trouver de nouveaux moyens, car le texte de la Convention est clair sur le rôle des chercheurs, mais pas sur celui des communautés. La délégation a insisté pour que les communautés soient associées au processus de réflexion et pour que dans le projet de décision, le groupe de travail demande au secrétariat de réfléchir à la façon d’impliquer davantage les communautés. 

267.
La délégation de la Belgique a conclu qu’il faudrait demander aux États parties de faire part de leurs commentaires et qu’il faudrait mettre en place un organe subsidiaire en lui donnant pour mission de préparer un document. La possibilité d’organiser une réunion d’experts devrait être étudiée ultérieurement et il serait toujours possible d’associer les communautés au travail du Comité, dans la mesure où le travail du Comité s’adresse à elles.

268.
Le Secrétaire a rappelé que le Comité ne s’était pas encore prononcé de façon détaillée sur le rôle des communautés dans la mise en œuvre de la Convention au niveau international. Lors de la préparation des projets de documents, il avait été demandé au Secrétariat de partir d’une interprétation juridique stricte de la Convention. Toutefois, si le Comité interprètait dans un sens plus large les articles de la Convention faisant référence au rôle des communautés, le Secrétariat serait ravi de travailler sur cette base. Le Secrétaire a en outre rappelé que le Secrétariat avait acquis une certaine expérience de la participation des communautés avec la Proclamation des Chefs-d’œuvre et les réunions d’experts.

269.
La délégation du Japon a rappelé que le but du groupe de travail devrait être de fournir un message clair au Secrétariat pour son travail futur. Si l’on s’en tenait strictement au langage juridique de la Convention, rien ne pourrait être préparé parce que le texte n’est pas clair. Il fallait par conséquent que le Comité interprète la Convention. La délégation ne voyait pas quel problème pouvait poser la coopération entre experts, communautés et le Comité, et a recommandé que le Secrétariat interprète la Convention dans un sens qui garantisse la pleine implication des communautés. Elle a suggéré de travailler avec le Secrétariat pour produire un document et de mettre en place un organe subsidiaire.  

270.
La délégation de la Bolivie, soutenue par la délégation de l’Algérie, a insisté pour que le Comité mette en place un organe subsidiaire dont les membres seraient désignés par les États parties, et la délégation du Gabon a rappelé la nécessité d’envoyer des questionnaires aux États parties pour leur demander l’avis des communautés. 

271.
La délégation de l’Estonie a rappelé la nécessité que le Comité ait un document préparé par le Secrétariat pour discussion à sa prochaine session. La délégation du Pérou a convenu de l’importance et de la différence entre les divers instituts de recherche et communautés ainsi que de la différence entre les deux, et a proposé que soient abordées dans le document la consultation des États, la mise en place d’un groupe de travail et l’organisation d’une réunion d’experts, si possible. La délégation de la Bulgarie a en outre demandé qu’il soit clarifié dans le document qui fait quoi. 

272.
Le Président a résumé les débats qui portaient sur deux questions différentes. L’une concernait la façon d’organiser la logistique avant la prochaine session du Comité et l’envoi d’un questionnaire pour consulter les États parties. Le second point concernait l’organisation d’un groupe de travail et/ou d’une réunion d’experts éventuellement avec la participation de représentants des communautés. 

273.
Le Secrétariat a demandé des éclaircissements sur l’objectif du questionnaire et ses relations avec les listes d’ONG et des autres institutions qu’il lui a été demandé de fournir. La délégation du Sénégal a souhaité aller un peu plus loin qu’un simple questionnaire, à savoir une implication à la fois de la communauté scientifique des chercheurs, et des communautés et praticiens à une mise en œuvre plus participative de la Convention.  

274.
La délégation de la Bolivie a fait remarquer que le document devait être très simple rappelant les articles pertinents de la Convention, rappelant la décision 1 EXT COM 10 bis, adoptant les critères relatifs à la création d’un organe subsidiaire ainsi que les termes de son fonctionnement tel que figurant dans l’annexe 2 avec un mandat simple spécifiant le rôle de l’organe. 

275.
La délégation de l’Algérie a rappelé que la question posée par le Secrétaire était d’ordre technique. L’UNESCO doit avoir des répertoires de centres de recherche, sinon elle doit les constituer. Le groupe de travail, en revanche, doit faire une proposition à la plénière du Comité sur la création d’un groupe subsidiaire composé d’un membre par groupe électoral chargé d’un mandat spécifique définissant la meilleure manière possible pour la mise en œuvre de la Convention du point de vue des communautés et de la recherche scientifique. 

276.
Le Président a réitéré le point de vue de la Bolivie, précisant que le groupe de travail avait accepté de proposer à la plénière de créer un organe subsidiaire et pas simplement d’organiser une réunion. 

277.
La délégation du Gabon a estimé qu’un simple listing ne répondait pas à la question du Comité sur la manière d’impliquer plus en avant les communautés et leurs représentants, les praticiens, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention et qu’il fallait aller au-delà de la proposition faite par la délégation de l’Inde. 

278.
Le Président a conclu la séance de travail du groupe en rappelant pour résumer qu’un questionnaire devrait être envoyé aux États parties, un organe subsidiaire créé et une réunion organisée avant la prochaine session du Comité. 

[15h05]

POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR L’INSCRIPTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL SUR LES LISTES DE LA CONVENTION

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/6 et 6 Rev
Décision 2.COM 6


279.
Le Président a ouvert la séance de l’après-midi en procédant à l’adoption formelle du point 6, rappelant que la veille le Comité s’était mis d’accord sur le fond grâce à son esprit de coopération. Après lecture du nouveau projet de décision par le Secrétaire, la décision 2.Com 6 Rev a été adoptée par le Comité. 

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR L’ASSISTANCE INTERNATIONALE 

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/11 et corr
Décision 2.COM 11
280.
Le Président a rappelé que le Comité avait déjà adopté des orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel, ainsi que son projet d’utilisation. Selon l’article 7 (g) (ii) de la Convention, le Comité doit également établir des critères pour accorder l’assistance internationale conformément à l’article 22. 

281.
Sur l’invitation du Président, le Secrétaire a rappelé que l’une des fonctions du Comité est d’examiner les demandes soumises par les États parties et de prendre à ce propos des décisions en accord avec des objectifs et des critères que le Comité doit établir et qui sont présentés dans le document en cours d’examen. L’article 22 de la Convention stipule que le Comité établit la procédure d’examen des demandes d’assistance internationale et précise les informations qui doivent figurer dans la demande, accompagnées d’une évaluation de leur coût. Et conformément à l’article 21 de la Convention, l’assistance accordée par le Comité à un État partie doit être régie par les directives opérationnelles visées à l’article 7 et par l’accord auquel il est fait référence à l’article 24. Le document en cours d’examen proposait un projet de directives concernant la procédure pour examiner les demandes d’assistance internationale et les critères pour accorder cette assistance. Le projet était en grande partie basé sur les articles pertinents de la Convention et sur l’expérience acquise dans le cadre d’autres Conventions et programmes de l’UNESCO, telle que la Proclamation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Le Secrétariat ayant reçu des instructions complémentaires après la rédaction et l’envoi du document, il a produit le document 11corr dans lequel figurent les nouveaux éléments concernant l’examen et l’approbation de ces demandes. 

282.
Le Président a ouvert la discussion sur l’Annexe 1 et sur le projet de directives opérationnelles, rappelant que probablement aucune discussion sur l’Annexe 2 ne serait nécessaire puisqu’elle contient le modèle de présentation des demandes qui est de nature purement technique. 

283.
La délégation du Brésil a approuvé tous les paragraphes proposés. Ses seules remarques concernaient la personne ayant autorité pour approuver les demandes. Alors que la Convention du patrimoine mondial a un Secrétariat permanent et un Directeur  qui est parfois amené à prendre des décisions concernant l’allocation de petites sommes pour l’assistance, dans le cadre de la Convention de 2003, cette responsabilité semble être transférée au Directeur général de l’UNESCO. La délégation a contesté l’octroi de cette autorité au Directeur général qui n’a aucune obligation à l’égard de la Convention. La responsabilité première de l’octroi de l’assistance incombant au Comité, la délégation jugeait sage de prévoir la possibilité que le Bureau du Comité, en tant que seul organe permanent, prenne le cas échéant des décisions concernant les petits montants, afin de faire face aux situations d’urgence. 

284.
Le Conseiller juridique a rappelé que le Bureau, tel que défini par le Règlement intérieur, est chargé de coordonner le travail du Comité et de s’occuper des aspects organisationnels et procéduraux de ses réunions. Si le Comité veut conférer des responsabilités supplémentaires au Bureau et lui déléguer des questions concernant l’assistance internationale, il faut adapter le Règlement intérieur en conséquence. De plus, le Règlement intérieur autorise le Comité, en vertu de l’article 21, à créer un organe subsidiaire, en assurant une représentation géographique équitable, pour le charger de ces responsabilités. 

285.
La délégation du Brésil a estimé qu’un organe subsidiaire ne serait pas nécessaire pour prendre des décisions concernant l’octroi de petits montants ou dans les situations d’urgence. Elle considérait que cette responsabilité devait revenir au Bureau et que l’amendement correspondant devrait être apporté au Règlement intérieur. Pour les allocations de plus de 25 000 dollars E.U., il appartiendrait au Comité de décider. 

286.
La délégation de l’Algérie a estimé que le Comité avait déjà créé deux organes subsidiaires et que cela faisait beaucoup, craignant que la multiplication de ces organes équivaille à une dilution de la responsabilité du Comité. Demandant que le Règlement intérieur fasse d’abord ses preuves avant d’être amendé, elle a préféré laisser au Président ou au Directeur général le soin de décider, rappelant que le Comité était favorable à la création pour le PCI d’un Centre similaire à celui créé pour le WHC. 

287.
La délégation du Brésil, soutenue par les délégations du Sénégal, de la France, du Mexique, de la Roumanie, de l’Inde et de la Lituanie (observateur), a apporté des précisions sur sa décision de ne pas avoir proposé la création d’un organe subsidiaire, au prétexte qu’elle pensait que le Bureau de ce Comité pouvait être chargé de cette responsabilité. Cela voulait dire profiter du seul organe qui existe entre les sessions pour prendre des décisions en cas d’urgence. 

288.
La Représentante du Directeur général a rappelé que dans certains cas les demandes urgentes doivent être décidées dans les plus brefs délais et tout mécanisme lourd irait à l’encontre de la flexibilité. Qu’il s’agisse du Bureau ou du Comité, à fortiori dans son ensemble, c’est forcément plus long pour qu’une décision soit prise. Rappelant également que la Convention stipule que le Comité est assisté par le Secrétariat de l’UNESCO conférant de la sorte une responsabilité au Directeur général envers la Convention, elle a donné comme exemple de réaction rapide le programme de participation permettant de réagir rapidement en cas de besoin en dehors des programmes réguliers 

289.
S’agissant du paragraphe 5, la délégation de la Chine s’est demandé s’il était vraiment nécessaire, dans un document juridique, de mentionner que même les États parties qui n’ont pas payé leur contribution au Fonds du patrimoine immatériel peuvent être autorisés à demander l’assistance internationale. Cela pouvait encourager les États à ne pas payer en temps voulu. Le Secrétaire a expliqué que ce passage avait été mis entre crochets parce que le Secrétariat avait en fait prévu que le Comité pourrait souhaiter ne pas inclure ce paragraphe, mais que c’était au moins une invitation à discuter de ce point. La seconde partie de la phrase a alors été supprimée. 

290.
Le Président, à propos de la délégation d’autorité, a considéré que la consultation via Internet pourrait ne pas être appropriée pour les situations d’urgence et préférait déléguer cette responsabilité au Directeur général en consultation avec le Président qui pourrait consulter les membres du Bureau.

291.
La délégation du Brésil a rappelé que le PCI est un patrimoine vivant, pas un organisme vivant. Par conséquent, quelque jours de plus ou de moins ne changeraient pas grand chose et l’élément pourrait survivre à une consultation entre les membres du Bureau ; elle a maintenu sa proposition. 

292.
Notant que le Comité était d’accord avec la proposition brésilienne de déléguer l’autorité au Bureau pour approuver les montants inférieurs à 25 000 dollars E.U., le Président a interrogé le Conseiller juridique sur la nécessité de modifier le Règlement intérieur. Le Conseiller juridique a confirmé que cela devait être fait, mais seulement après l’approbation des directives opérationnelles par l’Assemblée générale. En conséquence de quoi, l’Annexe 1 des directives opérationnelles a été adoptée telle qu’amendée, de même que le projet de décision 2.COM 11 en tant que tel. 

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET PRÉLIMINAIRE DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 18 DE LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/12
Décision 2.COM 12
293.
À l’invitation du Président, le Secrétaire a présenté le document en rappelant la discussion intense que le Comité avait eue à ce sujet à Chengdu et la grande importance qu’il accordait à cet article. Le Secrétariat a pris note de la discussion de Chengdu et des commentaires écrits envoyés par neuf États parties sur cette question, comprenant que l’article 18 concerne le futur, les projets en cours et achevés que le Comité pourrait souhaiter identifier comme donnant la meilleure illustration des buts de la Convention. La question de l’aide financière pour la préparation des candidatures par les États parties a déjà été traitée au titre du paragraphe 4 des directives opérationnelles pour l’assistance internationale. Le Secrétaire a rappelé que la partie concernant le financement et l’assistance préparatoire pour les projets et programmes qui seront reconnus et enregistrés par le Comité en vertu de cet article avait déjà été discutée lors de l’examen du point précédent de l’ordre du jour. 

294.
La délégation de l’Estonie a remercié le Secrétariat pour ce document bien préparé qui prenait sérieusement en compte les idées exprimées par le Comité. Elle a estimé que dans le paragraphe 1 de l’Annexe A une formulation plus autoritaire devrait être employée, à savoir que les États parties « sont encouragés à proposer » […] des projets […] et pas seulement « peuvent proposer », prenant en compte toutes les discussions menées sur ce sujet à Chengdu et à Tokyo. 

295.
La délégation de la Belgique a également remercié le Secrétariat pour son document ouvert et flexible et a plaidé avec vigueur pour que l’on insiste sur les principes de coopération internationale expliqués à l’article 19 de la Convention pour la mise en œuvre de l’article 18. Elle a suggéré de rédiger une sorte de liste de souhaits – le Comité pourrait, à chaque session, solliciter explicitement des propositions faisant appel à la coopération internationale comme mentionné à l’article 19 de la Convention et s’attachant à des aspects spécifiques de la sauvegarde. Cela permettrait l’établissement d’un réseau États et d’ONG, de centres d’expertise et autres organismes pour travailler ensemble et faire face aux tâches formulées par le Comité. 

296.
La délégation du Belarus a également reconnu l’utilité du document présenté. Elle a suggéré que les États parties sélectionnent des listes de programmes, projets et activités de sauvegarde du PCI d’abord à l’échelon national et dans un deuxième temps en présentent quelques-uns offrant la meilleure illustration des principes et objectifs de la Convention pour sélection et promotion au niveau international. 

297.
La délégation du Brésil a souhaité que des critères portant sur des expériences acquises préalablement, qui puissent rendre possible une évaluation des résultats, ainsi que sur la priorité à donner aux besoins des pays en développement, soient introduits. Elle a également souligné la nécessité d’inclure comme critère les expériences faites dans le cadre de l’établissement des inventaires constituant la forme fondamentale de sauvegarde du PCI. Les plans de sauvegarde pourraient être une autre priorité pour la sélection de programmes. Bien que l’expérience dans l’élaboration des plans de sauvegarde soit caractéristique pour chaque situation, il est quand même important que les meilleures expériences bénéficient d’une priorité dans le processus de sélection par le Comité. Elle a rappelé que toutes ces suggestions ont été envoyées par écrit au Secrétariat et se trouvaient dans le document d’information présentant les commentaires des États 

298.
La délégation de la Bulgarie a souhaité ajouter la mention de la coordination des efforts dans le domaine de la sauvegarde du PCI au niveau régional et/ou sous-régional. 

299.
La délégation de l’Estonie a exprimé son désaccord avec la délégation du Brésil et a demandé que l’article 18 reste ouvert parce qu’il ne reflète pas uniquement ce qui se passe dans les pays en développement ou dans le contexte des relations Sud-Sud. La délégation du Brésil, soutenue par la délégation de l’Inde, a expliqué qu’il y avait un malentendu et qu’elle suggérait seulement d’ajouter l’un des critères selon lequel les programmes ou projets sélectionnés seraient en priorité applicables aux pays en développement et bénéficieraient peut-être le plus de la liste. Cela n’exclut pas les programmes de pays développés, mais les besoins des pays en développement devraient être spécifiquement mentionnés ici. La délégation de l’Estonie a pris de nouveau la parole pour préciser qu’elle ne voulait pas débattre de la question de savoir si un pays est ou non en développement, rappelant que l’article 18 concerne tous les pays. En tant qu’article de portée générale, tous les pays devraient être considérés sur un même plan. 

300.
La délégation du Pérou, en accord avec celle de l’Estonie sur l’importance de l’implication de tous les pays du monde, a exprimé son soutien à la délégation du Brésil en précisant que l’alinéa 1 de l’Article 18 invite le Comité à tenir compte des besoins particuliers des pays en développement. C’est donc dans l’esprit de la Convention même.

301.
La délégation de l’Inde, après la seconde intervention de la délégation de l’Estonie, a proposé de supprimer dans le paragraphe 2 de l’Annexe 1 la mention de la représentation géographique équitable et de la remplacer par l’attention à accorder au principe de la coopération Sud-Sud et de la coopération Nord-Sud-Sud, proposition qui a reçu le soutien des délégations du Gabon et de l’Algérie. 

302.
Le Président a décidé de suspendre la discussion pendant 30 minutes pour permettre aux délégations, avec l’aide du Secrétariat, de proposer un projet faisant la synthèse des propositions. 

[Pause café]

[17h08]

303.
Le Président a informé la plénière que pendant la pause les pays s’étaient consultés sur une nouvelle proposition. 

304.
La délégation de l’Inde, jugeant les paragraphes 13 à 19 un peu redondants, a proposé de résumer tous ces paragraphes en une phrase : « Le Comité encouragera la recherche, la documentation, la publication et la diffusion des meilleurs pratiques et modèles en matière d’élaboration de mesures de sauvegarde et de création de conditions favorables pour ces mesures mises au point par les États parties dans le cadre de la mise en œuvre de programmes, de projets et d’activités choisis, avec ou sans assistance”. Elle a suggéré de placer la totalité de ce paragraphe sous le chapeau « Promotion et diffusion ». 

305.
La délégation de la Hongrie, à propos du paragraphe 2 du processus de proposition et de sélection, a apporté son ferme soutien au point de vue exprimé par la délégation de la Belgique selon lequel le texte devait être aussi ouvert que possible et a dit préférer conserver la formulation initiale de ce paragraphe, soutenue en cela par la délégation de l’Estonie. 

306.
La délégation de la Roumanie a estimé que rendre obligatoires tous les critères rendrait assez difficile qu’un projet ou programme puisse servir comme modèle pour tous les pays, toutes les zones géographiques et tous les États et a proposé, avec le soutien des délégations du Gabon, de l’Algérie, de l’Inde, de l’Estonie, et de la Bulgarie, soit de supprimer le paragraphe 13, soit d’ajouter « servir comme modèle de sauvegarde régional ou sous-régional selon le cas » .    

307.
La délégation de la France a également soutenu la proposition roumaine de supprimer le paragraphe 13, car appliquer ces critères serait nier les spécificités qu’il peut y avoir dans certain cas de sauvegarde. On peut parler de bonnes pratiques mais on ne peut pas appliquer des schémas de sauvegarde. 

308.
La délégation de l’Indonésie (observateur) a eu le plaisir d’informer le Comité que l’Indonésie venait tout juste de ratifier la Convention. Elle a remercié la délégation de l’Inde d’avoir à plusieurs occasions suggéré des améliorations très constructives des documents présentés, mais a fait remarquer qu’un pays ne peut parler au nom des autres, sauf s’il y a été autorisé. En ce qui concerne le paragraphe 2, elle préférait conserver la mention de représentation géographique équitable, les termes « pays en développement et pays développés » faisant généralement référence à la situation économique et politique. Elle a reçu à ce sujet le soutien des délégations du Gabon et de la Bulgarie. 

309.
La délégation de l’Inde a accepté de retirer sa proposition de supprimer la mention de la représentation géographique équitable dans le paragraphe 2, mais a maintenu tous les autres amendements et a rappelé que les observateurs n’avaient pas le droit de participer au processus de rédaction. 

310.
La délégation de la France s’est jointe au consensus sur le paragraphe 13 et sur la deuxième formule proposée par la délégation de la Roumanie. 

311.
Le Président a suggéré de procéder à l’adoption des paragraphes en commençant par le paragraphe 1, où deux amendements avaient été proposés par la délégation de l’Estonie, soutenue par les délégations du Mexique et du Belarus. La délégation de la Chine a exprimé son accord avec l’amendement de l’Estonie, mais a demandé des éclaircissements concernant la proposition du Belarus à propos de la préparation d’une liste sélective. Elle a rappelé que la Convention demande l’établissement d’inventaires du PCI, pas de listes. La délégation de la Chine, soutenue par la délégation de la Bulgarie, souhaitait que soit supprimée la mention relative à une liste. La délégation du Belarus ayant accepté de retirer sa proposition, le Président a déclaré le paragraphe 1 adopté.

312.
Concernant le paragraphe 2, la délégation du Brésil a émis des doutes quant à l’existence de principes de coopération Nord-Sud-Sud et a proposé, soutenue par les délégations du Gabon et de l’Estonie, la formule « prendre en compte la nécessité de renforcer la coopération Nord-Sud-Sud », préférant ajouter que le Comité devrait accorder une attention spéciale aux besoins des pays en développement, soutenue en cela par les délégations de la Chine et de l’Inde.

313.
La délégation de la Belgique, reconnaissant elle aussi l’importance de la coopération Sud-Sud et Nord-Sud-Sud, a toutefois suggéré d’ajouter « s’il y a lieu » afin de ne pas réduire trop le champ d’application de l’article 18. Considérant que cette proposition risquait de conduire le Comité à une impasse, les délégations de l’Estonie et de l’Inde préféraient ne pas retenir la proposition de la délégation de la Belgique qui a accepté de la retirer. 

314.
Le Président a ensuite déclaré les (anciens) paragraphes 2 à 19 adoptés tels qu’amendés, ainsi que le projet de décision 2.COM 12, et a informé la plénière qu’aucune séance de nuit n’avait pu être planifiée à cause d’un typhon qui s’approchait de Tokyo. 

[18h14]

315.
Puis le Président a donné la parole à Monsieur Kono, Président du groupe de travail informel sur le point 8, pour faire part à la plénière de ses résultas. Le groupe, composé des délégations de la Belgique, de la Roumanie, du Pérou, du Japon, du Sénégal et de l’Algérie, avec la présence des délégations de l’Estonie, de la Bolivie, du Gabon, de la France, de la Bulgarie et de quelques autres observateurs avait tenté de rédiger un texte, mais souhaitait le revoir une dernière fois dans la soirée afin de pouvoir présenter un rapport à la plénière du vendredi matin. 

[18h32]

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : RÉUNION DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE POUR LA CRÉATION D’UN EMBLÈME POUR LA CONVENTION 

316.
Monsieur Chérif Khaznadar a été élu Président de l’organe subsidiaire. Il a signalé que le calendrier proposé dans le document comportant le projet de règlement international pour le concours va jusqu’en septembre 2008. Or le Comité a été créé dans l’optique de terminer ses travaux pour l’Assemblée générale en juin 2008. Dans la mesure où cinq des six membres du Comité vont sortir à la fin de leur mandat en juin 2008, il a demandé si le calendrier ne pouvait pas être accéléré de sorte qu’il se termine en juin 2008.

317.
La délégation de la Bolivie a estimé que le calendrier est déjà trop rapide et ne pouvait pas être accéléré. S’il s’agissait d’un simple appel d’offres pour charger une entreprise de créer un logo, cela pourrait se faire. Mais si la conception d’un logo doit être une des premières activités de visibilité, donc un concours très largement diffusé, le calendrier proposé est déjà trop court. 

318.
Le Président a exprimé son accord avec la délégation de la Bolivie et a proposé, afin de trouver une solution, d’envisager que cet organe subsidiaire sélectionne 25 propositions en juin 2008 et passe ensuite la main à un nouvel organe subsidiaire qui serait désigné une fois le nouveau Comité élu. 

319.
Le Secrétariat a présenté le calendrier tel qu’adapté pour respecter les instructions du Comité d’organiser un concours diffusé le plus largement possible. Le calendrier envisagé prévoit un appel de propositions et, suivant les instructions de l’organe subsidiaire, permettrait au Secrétariat d’apporter des modifications techniques à l’appel de propositions. La mi-février 2008 est proposée comme date limite pour la soumission des propositions avant la prochaine session extraordinaire du Comité où le Secrétariat pourra rendre compte au Comité du nombre de propositions reçues. Puis, de la mi-février 2008 à la fin mai 2008, le Secrétariat finalisera le traitement des propositions en vue d’une réunion de l’organe subsidiaire qui sera organisée en juin 2008 pour présélectionner des propositions. Puis le Secrétariat passera un contrat avec plusieurs experts en design graphique pour leur demander une évaluation technique de la faisabilité des propositions initialement sélectionnées par l’organe subsidiaire. Avant la prochaine session ordinaire du Comité à l’automne 2008, l’organe subsidiaire devrait recevoir les évaluations des experts afin de faire des recommandations pour une nouvelle sélection plus restreinte à soumettre au Comité pour examen. Afin de garantir la continuité de l’organe subsidiaire, le Comité pourrait souhaiter donner mission aux membres actuels de cet organe de poursuivre leur travail non en tant que membres du Comité, mais en tant États parties à la Convention anciens membres du Comité

320.
Le Président a proposé la possibilité qu’en juin 2008 une liste de moins de 25 propositions soit sélectionnée afin de limiter les implications financières pour les graphistes. Si l’organe subsidiaire sélectionne un maximum de dix propositions en juin 2008, son travail pourrait être fini avant que le mandat de ses membres n’arrive à expiration.  

321.
La délégation de l’Inde a rappelé que le Comité avait eu une longue discussion à propos de la large diffusion du concours. Si le Secrétariat veut respecter l’esprit de la discussion et se faciliter la tâche, il doit associer les États parties au traitement et à la production des propositions. De plus, le processus de sélection des experts en design graphique doit également être décidé. 

322.
La délégation de la Bulgarie a exprimé sa crainte que l’association des États parties aux sélections des propositions ne pose plus de problèmes qu’elle n’en résolve, car chaque État partie travaillera avec ses propres critères. Elle a demandé au Secrétariat s’il existait des précédents d’organes subsidiaires dont la plupart des mandats des États se finissent au cours de son exercice.  

323.
La Représentante du Directeur général a affirmé qu’il y avait plusieurs précédents à l’UNESCO en matière d’organisation de concours. Le concours se fera selon les termes de référence approuvés par le Comité et sera ouvert à tous les États membres, et non exclusivement aux États parties. Elle a suggéré d’autres possibilités à envisager telle que l’implication des Commissions nationales qui assureraient une présélection dans les États Il pourrait également être envisagé que les propositions soient envoyées directement à l’UNESCO sans intermédiaire avec les avantages et les inconvénients qui ont déjà été soulignés. Toutes les formules existent et ont été utilisées. Toutefois, elle s’est dit inquiète sur la manière de procéder afin de toucher le plus grand nombre possible de personnes susceptibles de répondre à cet appel d’offre, le Comité souhaitant que le concours soit ouvert aux professionnels graphiques, aux artistes et praticiens du PCI de tous les États membres. L’Internet pourrait être une solution, de même que les réseaux habituels de l’UNESCO. Mais l’idée est d’aller au-delà pour rechercher une créativité la plus large possible. 

324.
La délégation de la Bolivie  a rappelé que d’assurer une si large diffusion demande beaucoup de temps, ce qui n’est pas prévu dans le calendrier, ou alors un budget illimité pourrait permettre d’acheter des pages dans des journaux. Mais pour bâtir une stratégie de communication, il faut plus de temps. 

325.
Le Président, pour sa part, a estimé qu’un délai de 4 mois était raisonnable. 

326.
Pour la délégation de l’Algérie, le délai de 4 mois est également suffisant à condition qu’il soit fait preuve d’imagination dans la recherche des meilleurs moyens pour la diffusion, la plus large possible, du concours, une responsabilité qui incombe aux États parties. Les actions de sensibilisation, en revanche, sont de la responsabilité de l’UNESCO. Également préoccupée par la durée du mandat des membres de cet organe subsidiaire actuel, elle a  proposé de trouver une formule qui puisse retenir les membres actuels afin de travailler avec les membres nouvellement élus de sorte qu’on assurera une continuité et une passerelle avec les États parties, ce qui ne pourra qu’enrichir les travaux du Comité. 

327.
La délégation de la Bulgarie  a également reconnu que le délai de 4 mois était suffisant, toutefois à partir du moment où le concours serait effectivement lancé ; reste à bâtir une stratégie et à choisir les partenaires pour la diffusion, éventuellement les journaux et les télévisions des États membres de l’UNESCO. Ce serait cette procédure préalable au lancement du concours qui prendrait du temps. 

328.
Le Président a rectifié que ce n’est pas à l’organe subsidiaire de bâtir une stratégie, sinon il aurait fait appel à des personnes dont c’est le métier et la compétence. L’organe subsidiaire devrait se borner à donner des orientations. Nous devons donner des consignes au Secrétariat qui sera en contact avec tous les pays du monde. 

329.
La délégation de la Turquie  a rappelé que l’organe subsidiaire avait besoin d’un Vice-Président et d’un Rapporteur. 

330.
Sur proposition de la délégation de l’Algérie, soutenue par celle du Nigeria, Monsieur Edouardo Barrios (Bolivie) a été élu Rapporteur et le Président, avant d’ajourner la réunion à 19h10, a désigné l’Algérie, la Bulgarie, le Nigeria et l’Inde en tant que Vice-présidents. 

[Vendredi 7 septembre 2007, 10h30]
POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : INTÉGRATION DES CHEFS-D’ŒUVRE DU PATRIMOINE ORAL ET IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ DANS LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/14
Décision 2.COM 14
331.
Le Président a ouvert la séance du matin du dernier jour en informant la plénière du programme de la journée. Puis le Conseiller juridique a présenté le document en cours d’examen, rappelant que le Comité avait demandé au Directeur général de soumettre un avis juridique sur cette question. Préparé par le Bureau des affaires juridiques, il est annexé au document. Le Comité avait également demandé aux États parties de soumettre des commentaires écrits qui figurent dans le document INF.4. 

332.
La délégation du Japon a indiqué que lors de la négociation du texte de la Convention, la distinction entre intégration et inscription n’avait jamais été discutée. À Chengdu, tous ceux qui avaient pris la parole étaient d’avis qu’après intégration, les Chefs-d’œuvre devaient jouir des mêmes droits et être soumis aux mêmes obligations que les autres éléments. Or, le document ne reflète absolument pas ce point. De plus, le Comité se trouvant exceptionnellement dans une situation transitoire, il ne devrait pas passer trop de temps sur cette question et la traiter aussi souplement que possible. La délégation n’était pas convaincue de la nécessité d’une procédure lourde comme suggéré dans le document préparé par le Bureau des affaires juridiques. De plus, certains documents de travail de la session de Tokyo ne prennent pas en compte les points déjà discutés à Chengdu. Compte tenu de tout cela, la délégation du Japon a proposé un nouveau texte pour les paragraphes 3, 4 et 5 de la décision ainsi qu’un nouveau paragraphe 6. 

333.
La délégation de l’Inde s’est associée aux remarques de la délégation du Japon selon lesquelles le texte préparé par le Conseiller juridique ne reflétait pas vraiment la discussion de Chengdu. Il avait été décidé qu’à Tokyo le Comité se pencherait sur les questions de droits et d’obligations des États non parties, dans la mesure où le Conseiller juridique avait indiqué qu’ils pouvaient jouir des droits mais pas être soumis aux obligations sans leur consentement. Or, en cas d’intégration, il serait normal qu’ils soient soumis aux droits et obligations. La délégation de l’Inde a félicité la délégation du Japon pour la formulation élégante du projet de décision priant aimablement les États non parties de ratifier la Convention, et lui a apporté son soutien total. 

334.
La délégation de la Belgique, soutenue par la délégation du Brésil, s’est ralliée à l’avis du Japon et de l’Inde mais a demandé de toujours faire référence aux « éléments proclamés Chefs-d’œuvre » et non aux « Chefs-d’œuvre » tout court. La délégation du Brésil a également approuvé ce qu’a dit la délégation du Japon concernant la distinction entre intégration et inscription et a apporté son soutien total à son amendement, dans lequel elle voyait une solution extrêmement constructive permettant au Comité de faire face à ce problème de façon élégante. Elle a rappelé néanmoins que la question des États qui n’expriment pas leur consentement à l’inscription de leurs Chefs-d’œuvre n’était toujours pas réglée. 

335.
La délégation de la Bolivie a remercié celle du Japon d’avoir présenté un texte reflétant les discussions successives en Algérie et en Chine sur ce sujet. Ce texte donne une différenciation bien précise entre intégration et inscription, l’intégration étant un acte passif tandis que l’inscription nécessite une procédure. En ce qui concerne les chefs-d’œuvre des États non parties à la Convention et qui n’ont pas donné leur consentement, il est évident que le Comité devra réfléchir. Elle a demandé des éclaircissements à la délégation du Japon sur la possibilité pour les États non parties à la Convention d’inscrire des éléments sur la Liste, de faire une demande d’assistance financière alors qu’ils n’ont pas encore ratifié la Convention  

336.
La délégation du Japon a attiré l’attention sur le paragraphe 4 de la décision spécifiant que les États non parties doivent donner leur accord pour être soumis aux obligations. Sans ratification, il n’y a ni obligations, ni droits. Le paragraphe 5 fait référence à la Convention de Vienne d’où il peut être déduit que les États non parties doivent donner leur consentement, faute de quoi ils ne peuvent être soumis à des obligations. 

337.
La délégation du Mexique s’est associée aux remerciements à l’égard de la délégation du Japon qui a proposé une décision qui reflète si excellemment l’esprit de Chengdu. Elle a souhaité savoir si les dossiers qui ont été présentés lors de la Proclamation des chefs-d’œuvre seront revus en conformité avec les nouvelles mesures de sauvegarde proposées, afin d’éviter les problèmes des premières inscriptions de la Convention de 1972, dont la conséquence est que beaucoup de sites naturels et culturels n’ont aujourd’hui toujours pas de plan de gestion. 

338.
La délégation du Japon a considéré que tous les Chefs-d’œuvre devaient remplir les mêmes obligations que les nouveaux éléments inscrits. Pour les Chefs-d’œuvre, il avait été demandé aux États membre de soumettre un plan de gestion susceptible de remplir les critères finalement adoptés par le Comité. Si tel est le cas, il n’y a rien de plus à faire. Autrement, quelques modifications seraient nécessaires. La délégation du Gabon s’est associée aux remerciements adressés à la délégation du Japon pour son texte. Elle a souhaité en outre que soit spécifié le cas où un élément inscrit sur la LR a besoin de mesures de sauvegarde ou de mesures extrêmement urgentes. La délégation du Japon a répondu que le texte proposé concernait uniquement l’intégration dans la LR. Si une urgence survenait, les procédures normales relatives au PCI nécessitant une sauvegarde urgente s’appliqueraient.  

339.
La délégation d’Algérie s’est également associée aux remerciements déjà faits à l’encontre de la délégation du Japon pour l’excellent texte proposé. Elle a demandé à la délégation de la Belgique de retirer sa proposition sur la mention de l’intitulé des Chefs-d’œuvre car le maintien de l’appellation en l’état permettrait de garder la traçabilité et la transparence de la procédure avec laquelle cet élément a été inscrit. On saura ainsi que c’était avant l’entrée en vigueur de la Convention. Pour ce qui est du plan de gestion des Chefs-d’œuvre intégrés, elle a estimé qu’il s’agissait d’une intégration automatique et qu’il n’était pas question d’examiner de conditions, quelles qu’elles soient.

340.
La délégation de la Chine a rappelé la longue discussion qui avait eu lieu sur cette question lors des sessions antérieures du Comité et de la réunion d’experts en Inde, et a soutenu la proposition de la délégation du Japon. Les délégations de l’Estonie, du Belarus, de la République centrafricaine et de la Turquie ont exprimé leur accord avec le texte du Japon et avec l’amendement proposé par la délégation de la Belgique. Les Émirats Arabes Unis ont également félicité la délégation du Japon pour sa proposition pertinente et ont appuyé l’amendement de la Belgique concernant la formule « éléments proclamés Chefs-d’œuvre ».

341.
La délégation du Sénégal s’est également associée aux remerciements exprimés à la délégation du Japon qui a permis de concilier des exigences politiques et juridiques. Elle a toutefois souhaité amender le paragraphe 6 de la décision prenant en compte un article de la Convention de Vienne qui indique que le consentement des États est présumé. Il serait donc avisé de dire « sauf avis contraire de l’État concerné » plutôt que « s’ils y consentent ». D’autant plus qu’au point 8, il est prévu de créer des procédures pour que l’État concerné puisse exprimer son opposition ou retirer un chef-d’œuvre de la LR. 

342.
La délégation de la Bolivie est de nouveau revenue sur sa réticence à utiliser le terme « éléments » et s’est prononcée en faveur de la conservation du terme « chef-d’œuvre » ce qui n’établit en aucun cas une catégorie différente à l’intérieur de la LR. Concernant le paragraphe 4, et comprenant parfaitement que les droits et obligations des États non parties se réfèrent uniquement aux chefs-d’œuvre concernés, elle a toutefois préféré le mentionner clairement et a suggéré d’y ajouter « jouissent de tous les droits et assument toutes les obligations figurant dans la Convention concernant les chefs-d’œuvre en question ».

343.
La délégation de l’Inde a informé la plénière que certains Membres du Comité avaient exprimé de la sympathie pour le problème que pose à la délégation de l’Algérie le fait de faire référence aux Chefs-d’œuvre en tant que tels. Proclamés Chefs-d’œuvre par un jury international, ils resteront Chefs-d’œuvre, qu’ils soient intégrés ou non à la LR, et elle a lancé un appel à la délégation de la Belgique pour qu’elle n’insiste pas sur son amendement, soutenant la proposition japonaise qui gardait à l’esprit cette diplomatie politique. La délégation de la Belgique a répondu en proposant, afin de ne pas introduire de hiérarchie dans la LR, de reprendre le texte intégral de la Convention « les éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ».

344.
La délégation de la Roumanie a également remercié la délégation du Japon et a demandé si le Secrétariat ou le Comité disposait d’informations concernant un éventuel non-consentement par un État quant à l’incorporation automatique de son chef-d’œuvre. 

345.
La délégation de la France a exprimé ses remerciements à la délégation du Japon pour l’excellent projet de décision qu’elle a appuyé de la même manière qu’elle a appuyé l’amendement proposé par la délégation de la Belgique. Cependant, la France a souhaité signaler qu’il y avait un problème de fond et que ce n’était pas une question de terminologie, mais une question de compréhension de ce que le Comité était en train de faire. Rappelant que le Comité avait toujours souhaité faire disparaître cette hiérarchie dans les éléments qui constituent la Liste, elle a noté que l’utilisation du terme « chef-d’œuvre » maintient cette hiérarchie, ce qui n’était pas dans l’esprit de la Convention. Toutefois, dans un esprit de consensus, la délégation de la France a soutenu la proposition de la délégation du Japon avec le deuxième amendement de la délégation de la Belgique.

346.
Ayant participé à la négociation du texte de la Convention, la délégation de l’Italie (Observateur) a informé le Comité de la ratification imminente de la Convention par l’Italie et a fait valoir que la seule question qui se pose est la façon dont les Chefs-d’œuvre sont intégrés dans la LR. Mais, une fois intégrés, ils doivent être traités exactement de la même façon que tout autre élément de la liste. La question des États non-parties est une question juridique régie par la Convention de Vienne. Par conséquent, elle a apporté son soutien total à la proposition de la délégation du Japon qui est en parfait accord avec la Convention de Vienne.

347.
Le Conseiller juridique a rappelé que dans la note 8 de l’avis juridique, le Conseiller juridique avait cité l’article 35 de la Convention de Vienne qui stipule qu’une obligation naît pour un État tiers d’une disposition d’un traité si les parties à ce traité entendent créer l’obligation au moyen de cette disposition et si (et c’est le plus important) l’État tiers accepte expressément par écrit cette obligation.   

348.
La délégation du Sénégal a exprimé son accord avec celle du Japon, mais a estimé qu’il y avait une petite nuance dans la formulation « sauf avis contraire auquel cas, l’État devait formellement, par écrit, manifester son consentement ». La délégation du Japon a proposé d’ajouter, afin de satisfaire la délégation du Sénégal, « s’ils y consentent par écrit », ce qui est fidèle au texte de la Convention.
349.
À la suite de la proposition du Président de suivre strictement le projet initial proposé par la délégation du Japon, la délégation de l’Estonie a lancé un appel pour que soit pris en compte le second amendement apporté par la délégation de la Belgique.

350.
Le Président a déclaré les paragraphes 1 et 2 (inchangés) adoptés, de même que le nouveau paragraphe 3 (proposition du Japon). 

351.
La délégation de la Bulgarie, tout en agréant le nouveau paragraphe 4, a souhaité que soit précisé que les États, dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés dans la LR, jouissent de tous les droits et obligations, mais uniquement pour ces éléments. 

352.
Les délégations de la Belgique et de l’Estonie ont souhaité que l’on reste aussi proche que possible de la Convention et que l’on utilise systématiquement « éléments proclamés Chefs-d’œuvre ». La délégation du Brésil a précisé que, quand il parle de droits et d’obligations, le Comité fait référence aux éléments intégrés dans la Liste plutôt qu’aux États parties ou aux États non-parties. Par conséquent, on pouvait simplifier en disant que le Comité considère que les éléments proclamés Chefs-d’œuvre et intégrés dans la Liste, qu’ils relèvent des États parties ou non, jouissent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que tous les autres éléments de la liste. 

353.
Le Président a acquiescé, parce que la proposition ne change rien au fond. La délégation du Sénégal, tout en comprenant le souci de simplification de la délégation de Brésil, a préféré conserver le libellé initial car la proposition telle que libellée par le Brésil semble suggérer que les éléments proclamés sont des sujets de droit puisqu’ils ont des droits et assument des obligations. La délégation du Japon a totalement approuvé la délégation du Sénégal, déclarant que ce texte juridique devait être très clair sur la question de savoir qui est le sujet des droits et obligations. 

354.
Notant que le Comité avait besoin d’un peu de temps pour rédiger correctement les versions anglaise et française du paragraphe 4, le Président a suspendu la séance pendant 20 minutes après avoir déclaré adoptés les paragraphes 5 et 6 du projet de décision. 

[Pause pour discussion]

[13h10]

355.
Après la présentation du paragraphe 4 du projet de décision 2.COM 14 par la délégation du Sénégal, le Comité a procédé à son adoption et le Président a déclaré adopté le projet de décision en son entier. 

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES PORTANT SUR LES CRITÈRES ET LES MODALITÉS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Document ITH/07/2.COM/CONF.208/7
Décision 2.COM 7

Fonctions consultatives
356.
La Représentante du Directeur général a rappelé que ce paragraphe récapitulatif avait été mis de côté jusqu’après l’examen des autres points à l’ordre du jour, et que sa suppression avait également été envisagée à un moment. Le Secrétariat a préparé une version très allégée récapitulant des décisions prises au titre d’autres points à l’ordre du jour et ayant pour objectif de spécifier que c’est le Comité qui décidait de confier un certain nombre de tâches aux ONGs accréditées, notamment pour fournir des éléments d’appréciation pour l’évaluation des dossiers de candidature à la LSU (décidé au titre du point 6 de l’ordre du jour), les programmes et projets mentionnés à l’article 18 de la Convention (décidé au titre du point 12), les demandes d’assistance internationale (décidé au titre du point 11) 

357.
Le Président a remercié la Représentante du Directeur général pour sa proposition extrêmement claire et a estimé que le Comité ne devrait avoir aucune difficulté à adopter ce paragraphe puisqu’il reflète ce qui avait déjà été décidé.  

358.
La délégation de la Bulgarie a estimé qu’il serait mieux de reporter cette question à la session suivante du Comité en examinant en même temps, dans un document à part, les fonctions consultatives d’autres entités. Ainsi, le Comité disposerait d’un jeu complet de fonctions consultatives qui permettrait un travail beaucoup plus équilibré. Les délégations de la Bolivie, de l’Algérie et de la Roumanie ont exprimé leur soutien à cette proposition, demandant que le Secrétariat en prenne note. 

359.
Ayant pris note de cette demande, le Président a déclaré le nouveau paragraphe 7 adopté, ainsi que la décision 2.COM 7 dans son intégralité.  

360.
Traditions pour demain (observateur), en tant que membre du Comité de liaison ONG-UNESCO a tenu à renouveler au Comité les souhaits et la bonne disposition des ONG, notamment celles en relation officielle avec l’UNESCO, à collaborer avec le Comité dans la mise en œuvre de la Convention. Elle a estimé que sans une relation de confiance et d’échange entre la société civile organisée et les États, il serait difficile d’atteindre les objectifs ambitieux que l’UNESCO s’est fixés. Citant le représentant de l’Algérie qui, durant la session de travail du groupe informel sur le rôle des communautés, a dit que les experts et les centres de recherche étaient des amis des communautés, il a souligné que les ONG étaient les collaborateurs des communautés. Il a prié le Comité d’éviter les situations de concurrence qui desserviraient la cause et a exprimé le désir de collaborer avec Comité. 

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PARTICIPATION DES COMMUNAUTÉS OU DE LEURS REPRÉSENTANTS, DES PRATICIENS, DES EXPERTS, DES CENTRES D’EXPERTISE ET DES INSTITUTS DE RECHERCHE

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/8
Décision 2.COM 8

361.
Invité par le Président à présenter les résultats du groupe de travail informel sur le point 8, Monsieur Kono, Président du groupe, a indiqué que le groupe avait produit un texte et a invité le Secrétaire à donner lecture du projet de décision 2.COM 8.

362.
La délégation du Brésil a rendu hommage aux efforts du groupe de travail pour produire ce nouveau texte qui avait le mérite d’être simple et direct et de laisser au Comité la responsabilité de préparer le sujet pour la prochaine session. Elle a cependant regretté que la proposition antérieure de la délégation de la France d’organiser une réunion d’experts pour enrichir les débats du Comité n’ait pas été prise en compte. Elle a également désiré affiner la formulation proposée et ajouter aux paragraphes 5 et 6 la demande à faire au Secrétariat de consulter les États parties sur les modalités possibles de l’implication des communautés, etc. 

363.
La délégation de l’Inde a félicité la délégation du Japon pour ce second exploit et a proposé quelques modifications linguistiques du texte. Au paragraphe 3, au lieu de mentionner les divers articles de la Convention, elle préférait l’énoncé de l’importance primordiale accordée dans la Convention et dans d’autres instruments internationaux à la nécessité d’associer les personnes concernées à la création et à la préservation du PCI. 

364.
La délégation du Japon a souhaité préciser que la base de travail était le document de travail initialement soumis par le Secrétariat. Le groupe a décidé de ne pas reformuler les propositions des délégations du Brésil et de l’Inde. Concernant la réunion d’experts, beaucoup d’idées ayant été proposées, le groupe avait décidé d’adopter un énoncé très simple, laissant au Comité le soin de trouver comment traduire la décision en termes concrets. En ce qui concerne le paragraphe 3, plusieurs dispositions font clairement référence à la participation des communautés, mais le groupe avait décidé que la Convention devait être interprétée avec flexibilité et dans un sens qui encourage la participation des communautés, etc.   

365.
La délégation de la Bolivie a remercié le groupe de travail pour le résultat ayant l’avantage d’être concis et précis. Ayant également apprécié les modifications apportées par la délégation de l’Inde mais craignant que ces modifications ne mènent le Comité un peu trop loin, elle a préféré laisser le texte du groupe dans sa simplicité, ce qui permettra d’éviter des oublis et de limiter la marge de manœuvre du Comité. 

366.
La délégation de l’Estonie a totalement souscrit à l’avis de la délégation du Brésil selon lequel il faudrait organiser une réunion d’experts dès que possible pour débattre de questions qui traduiraient réellement ce que pensent les communautés, expertes sur le terrain, ce qui permettrait de débattre librement des points essentiels pour les procédures à adopter. Concernant les amendements proposés par la délégation de l’Inde, en particulier le paragraphe 3, elle préférait conserver le texte original. 

367.
Concernant le séminaire d’experts, la délégation du Sénégal a confirmé que le groupe de travail avait estimé que c’était effectivement quelque chose d’important et de nécessaire, mais que la constitution d’un organe subsidiaire ayant pour mandat de prendre en charge une réflexion plus large sur la base des propositions des États, afin de définir une sorte de canevas comportant des propositions d’implication à la fois des communautés et des chercheurs, permettrait de répondre à cette préoccupation. Voilà pourquoi le groupe de travail ne s’était pas limité spécifiquement à une réunion d’experts. Sa deuxième remarque a porté sur la proposition de la délégation du Brésil demandant comment ramener les modalités d’implication des communautés à de possibles modalités. L’implication des communautés et chercheurs dans la mise en œuvre de la Convention ne se pose pas en terme d’éventualité mais en faisabilité. 

368.
La délégation de la Turquie a apporté son soutien à l’idée d’une réunion d’experts sur cette question et a demandé de prendre en considération non seulement les communautés, mais encore les individus. Concernant le paragraphe 5, la délégation de la Chine a demandé le remplacement de l’implication des communautés par la participation des communautés. 

369.
La délégation de la France a soutenu le texte original tel que rédigé par le groupe de travail avec l’amendement que venait d’introduire la Chine ainsi que ceux introduits par les délégations de l’Estonie et de la Turquie. Elle a par ailleurs informé le Comité que la France serait disposée à accueillir cette réunion d’experts si elle était décidée. 

370.
La délégation de la Belgique a également soutenu le texte original préparé par le groupe de travail avec les amendements apportés par les délégations de l’Estonie et de la France. Elle a souhaité que cette réunion d’experts ait lieu, mais qu’elle suive la réunion de l’organe subsidiaire, qui pourrait par ailleurs préparer cette réunion d’experts, si elle avait lieu. 

371.
La délégation de la Bulgarie s’est dit un peu perplexe, parce que le mandat du groupe de travail était de préciser les idées sur les modalités de l’implication des communautés, etc. Elle a conjuré le Comité de retenir l’idée initiale d’organiser une réunion d’experts qui traiterait précisément cette question. Sur la base des résultats de cette réunion, la nécessité d’un organe subsidiaire pourrait être discutée. 

372.
La délégation de l’Algérie a souhaité soutenir le texte original proposé par le groupe de travail avec les amendements proposés par les délégations de la Turquie, de la Chine et de l’Estonie. 

373.
La délégation du Pérou a précisé qu’elle souhaitait maintenir, au paragraphe 5, le terme d’implication et non celui de participation, soutenue par le délégation de la Roumanie qui a demandé si les deux réunions prévues, celle du groupe d’experts et celle de l’organe subsidiaire, auraient lieu en France.  

374.
Compte tenu du mandat confié au groupe de travail informel et de la nature du projet de décision, le Président a proposé de coller le plus possible au texte original et a suggéré d’examiner la décision paragraphe par paragraphe. Après le retrait de l’amendement de la délégation de l’Inde, le Président a déclaré adoptés les paragraphes 1, 2, 3 et 4 tels qu’amendés. À propos du paragraphe 5, la délégation du Brésil a souhaité maintenir sa proposition concernant les modalités possibles, jugeant important de voir comment les communautés, etc. peuvent participer. Le Président a ensuite déclaré les paragraphes 5 et 6 adoptés et a suggéré de ne pas mentionner dans le texte de la décision la possibilité d’une réunion d’experts, puisque l’organe subsidiaire pourrait à sa guise la convoquer s’il le jugeait nécessaire. 

375.
À propos de la réunion d’experts, la délégation de l’Estonie, préférant conserver la mention d’une réunion d’experts, a fait valoir qu’elle pourrait aussi solliciter des experts extérieurs au Comité et ne serait pas aussi limitée qu’un organe subsidiaire. C’est pourquoi elle persistait à soutenir l’idée d’organiser une réunion d’experts dès que possible, car plusieurs questions devaient être discutées avant la prochaine session du Comité. 

376.
La délégation du Brésil a proposé que l’organe subsidiaire étudie la nécessité d’organiser une réunion d’experts. L’organe subsidiaire pouvait également associer à son travail les experts mentionnés par la délégation de l’Estonie. La délégation a proposé d’ajouter dans le projet de décision que le Comité demande à l’organe subsidiaire de collaborer avec les experts dans le cadre de l’accomplissement de sa tâche. Elle a également salué la proposition de la délégation de la France d’accueillir la réunion d’experts. 

377.
La délégation de la France a précisé que cet organe consultatif, constitué de membres du Comité, est un organe d’experts, car si l’on se réfère à la Convention et au Règlement intérieur du Comité, les membres du Comité doivent être des experts du PCI. Si c’est vraiment le cas, cet organe subsidiaire sera composé d’experts. On ne peut donc pas ajouter “collaborer avec des experts” puisqu’ils sont eux-mêmes experts, mais plutôt inviter cet organe subsidiaire à inviter d’autres experts extérieurs. Sinon, ce serait reconnaître que ce Comité est composé de délégations non expertes en la matière et donc en contradiction avec la Convention et le Règlement intérieur.  

378.
La délégation de la Bulgarie a estimé important d’avoir pour la prochaine session du Comité une proposition en bonne et due forme préparée par l’organe subsidiaire qui devra être adoptée par le Comité et soumise à l’Assemblée générale. Cela permettra, après l’Assemblée générale, de créer toutes les conditions pour une implication des institutions, personnes, communautés, etc. en vue de commencer véritablement le travail. Elle a totalement rejoint la délégation de la France sur le fait que ce Comité devait être composé d’experts. 

379.
La délégation de la Chine, soutenue par les délégation de la Hongrie et du Brésil, a rappelé que lors de la session du Comité à Alger, la délégation de l’Inde avait proposé d’accueillir une réunion d’experts et qu’aucune décision spécifique n’avait été prise. La France proposait d’accueillir une réunion et le Comité pouvait simplement l’accepter. 

380.
La délégation de la France s’est dit tout à fait d’accord avec la délégation de la Chine et a estimé que cette réunion devait se faire très vite, avant la prochaine session du Comité, donc au tout début de 2008. 

381.
La délégation de l’Algérie a souhaité remercier la France pour l’hospitalité manifestée et s’est dit en faveur de la conservation du texte originel, à la suite de quoi la délégation de l’Estonie a retiré son amendement. 

382.
Le Président a ensuite informé le Comité que chaque groupe avait désigné son représentant au sein de l’organe subsidiaire : 

Groupe I : Belgique

Groupe II : Roumanie

Groupe III : Pérou

Groupe IV : Japon

Groupe V(a) : Sénégal

Group V(b) : Algérie

383.
Pour la question des communautés, la délégation de la Roumanie a souhaité disposer de l’expertise de tous les États du groupe II. 

384.
Le Président a alors déclaré le paragraphe 7 adopté, suivi de l’adoption du projet de décision 2. COM 8 dans son intégralité. 

[Pause déjeuner] 

[15h50]

POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES
385.
Le Président a ouvert la séance de l’après-midi en demandant un rapport sur l’organe subsidiaire concernant l’emblème de la Convention. La délégation de la Bolivie en tant que rapporteur de cet Organe subsidiaire a informé le Comité que cet organe est composé de la France (M. Chérif Khaznadar, Président), la Bulgarie, la Bolivie (M. Edouardo Barrios, Rapporteur), l’Inde, le Nigeria et l’Algérie. Le Groupe avait tout d’abord établi des modalités de travail tout en soulignant le court délai disponible. Le mandat reçu du Comité concerne une très large diffusion du concours et une large participation. Le groupe a travaillé sur la base d’un document préparé par le Secrétariat contenant également un projet de règlement du concours à lancer. La réflexion du groupe a porté sur les documents descriptifs de présentation du sujet, les partenaires à approcher, les moyens de diffusion à utiliser, l’utilisation des supports technologiques divers, le montant du prix et les problèmes du droit d’auteur. Elle a informé que le Groupe a également fixé le calendrier de travail et que les travaux commenceront dès la semaine prochaine via internet.

386.
Le Président a ensuite soulevé la question des calendriers différents pour l’Assemblée générale et les réunions du Comité qui posent des problèmes de procédure quand il s’agit d’élire le Bureau de la session suivante. 

387.
La délégation du Mexique a fait une déclaration au nom des pays hispanophones du GRULAC et de l’Espagne sur l’utilisation des langues en tant que langues de travail de l’Organisation dans le cadre des réunions intergouvernementales, catégorie II. Elle a rappelé les dispositions de la Décision 58 adoptée lors de la 176ème session du Conseil exécutif par laquelle le Conseil exécutif encourage le Comité à travailler dans l’esprit de la résolution 33 C/91 et à envisager l’utilisation dans ses travaux d’autres langues de travail de l’Organisation.

388.
La délégation de l’Algérie a demandé que, dans le cadre des travaux du Comité, soit envisagée l’organisation de réunions thématiques afin de rendre compte des efforts des États parties sur les aspects liés à la sauvegarde du PCI. Elle a considéré que ces sessions thématiques, qui se tiendraient dans le cadre des réunions statutaires, pourraient enrichir les débats au sein du Comité.

389.
Le Président a pris note de ces observations et a demandé s’il y avait d’autres sujets portant sur les questions diverses.

390.
La délégation de la France a demandé qu’on puisse trouver des moyens pour renforcer la collaboration entre le nord et le sud, en particulier pour la sauvegarde des éléments sur la LSU. Elle a considéré que cette question pourrait être le sujet d’une réflexion plus approfondie lors de la prochaine session du Comité afin d’illustrer ce dialogue entre les cultures et trouver aussi un pont entre les Conventions de 2003 et de 2005.

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION DU COMITÉ

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/15
Décision 2.COM 15

391.
La délégation de la Turquie, comme il l’avait déjà été annoncé lors de la session du Comité à Chengdu, a réaffirmé sa proposition d’accueillir la prochaine session ordinaire à Istanbul.

392.
Les délégations de l’Algérie, de la Bolivie, de la Chine, du Gabon en son nom propre et au nom du Groupe V(a), de la Belgique, de la Roumanie, de l’Estonie, du Brésil et du Pérou, ont chaleureusement remercié la délégation de la Turquie pour son invitation, saluée par acclamation par le Comité.

393.
La délégation de la Turquie, tout en exprimant ses remerciements pour le soutien de sa candidature, a informe le Comité que les dates seraient fixées avec le Secrétariat, probablement pour les mois d’octobre ou novembre 2008. Après réflexions sur les meilleures dates à retenir en prenant en compte de celles du Conseil exécutif et du Ramadan, une date en automne 2008 a été envisagée. Elle sera précisée ultérieurement après consultations entre la délégation de la Turquie et le Directeur général de l’UNESCO. 

394.
La délégation du Pérou a rappelé au Comité que dans l’hémisphère Sud de la planète, l’automne est ce qu’est le printemps dans l’hémisphère nord. Cette appellation créera des problèmes pour un grand nombre de pays et elle a demandé de préciser le moment de la tenue de la troisième session ordinaire du Comité. 

395.
Le Président, rappelant que des détails importants doivent encore être discutés avant la prochaine session de l’Assemblé générale en juin 2008, a demandé s’il y avait des propositions pour la tenue d’une session extraordinaire du Comité.

396.
La délégation de la Bulgarie, exprimant sa grande satisfaction avec les travaux du Comité à Tokyo, a remercié le Président, ainsi que ses collaborateurs de la délégation et des Ministères, pour avoir fait en sorte que cette session du Comité soit une vraie réussite. Soulignant la richesse de la Bulgarie en patrimoine culturel matériel et immatériel, la délégation a informé le Comité de son intention de créer un Centre régional de catégorie II pour le patrimoine immatériel. Elle a également proposé d’accueillir une session extraordinaire à Sofia début 2008 afin de conclure tous les travaux nécessaires en vue de l’Assemblé générale et a proposé 3 thèmes à l’ordre du jour de cette réunion :

●  Finalisation des documents en vue de l’Assemblée générale

● Examen de la révision des méthodes de travail du Comité pour mieux s’acquitter de sa tâche et, si besoin, amendement de son Règlement intérieur. 

●  Toute autre tache commandée par la Session du Comité à Tokyo.

397.
Remerciant la délégation de la Bulgarie pour son invitation et les autorités japonaises pour l’excellente organisation de la présente session, la délégation des Émirats Arabes Unis a fait savoir d’ores et déjà au Comité qu’elle serait heureuse d’accueillir le Comité pour une prochaine session aux Émirats Arabes Unis et a exprimé l’espoir que cette invitation serait dès maintenant prise en compte.

398.
Les délégations du Pérou, du Japon, de la Belgique remerciant à cette occasion le Japon pour l’excellente organisation de cette session du Comité, de la Bolivie, de l’Algérie, du Gabon en son nom propre et au nom du Groupe V(a), de la Roumanie, du Belarus, du Brésil, ont chaleureusement remercié la délégation de la Bulgarie pour son invitation, ce que le Comité a salué par acclamation.

399.
La délégation de l’Estonie, se joignant aux remerciements exprimés à l’égard de l’organisation de cette session du Comité par le Japon et pour l’invitation de la Bulgarie d’accueillir la prochaine session extraordinaire, a proposé la tenue de la quatrième session ordinaire, en septembre 2009, en Estonie. 

400.
Les délégations de la Bolivie et de l’Algérie demandent qu’on retire de la décision toute allusion aux points de l’ordre du jour probables.

401.
La délégation du Brésil a rappelé que selon l’article 9.3 du Règlement intérieur l’ordre du jour provisoire de la session extraordinaire suivante est indiqué lors de la session précédente et a soutenu la délégation de la Bulgarie pour l’inclure dans la décision. 

402.
La délégation de la Chine s’est demandé s’il n’était pas possible de faire preuve de plus de souplesse pour éviter de se lier les mains concernant un ordre du jour trop spécifique pour la session extraordinaire. 

403.
La délégation de la France a fait remarquer que les deux propositions d’inclure une réflexion autour des liens entre les Conventions de 2003 et 2005 et d’inclure une réflexion thématique de fond n’avaient pas été prévues dans le projet de l’ordre du jour provisoire proposé. Les délégations de la Bolivie et du Japon ont considéré qu’il ne fallait pas mettre ces points sous peine d’être trop approximatifs. La délégation du Brésil, soutenant les remarques précédentes, a toutefois insisté pour garder ces trois alinéas car le Règlement intérieur prévoit que l’ordre du jour provisoire sera mentionné.

404. Le Conseiller juridique a confirmé que pour les sessions extraordinaires, l’article 9.3 exige que soit spécifié à l’avance ce que le Comité examinera à ces sessions, après quoi plus rien ne peut être ajouté. Dans la mesure où le Comité ne sait pas précisément de quoi il discutera, il a conseillé d’employer un énoncé suffisamment général pour couvrir toute question. Une autre solution pourrait être de désigner la session en Bulgarie comme étant une session ordinaire.

405.
Après avoir donné lecture de l’article 9.3, la délégation du Japon a insisté sur le fait qu’il est nécessaire de préciser le mandat de la prochaine session extraordinaire et les questions pour l’examen desquelles elle est convoquée. Estimant que le point c) ne répondait pas aux exigences de l’article 9.3., elle a proposé de le modifier et d’ajouter « pour toute question relative au bon démarrage de la Convention ». 

406.
À la demande du Président s’il n’y avait pas d’objections à la proposition du Japon, la délégation de la Bulgarie a accepté la proposition du Japon, mais a demandé qu’elle soit rajoutée au texte proposé. À la demande de la délégation de l’Algérie de voir figurer la journée thématique qu’elle avait proposée, le Président a considéré qu’il ne fallait pas rentrer à ce stade dans des détails de cette nature et a procédé à l’adoption de la décision 2.COM 15.

POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉLECTION DU BUREAU DE LA TROISIÈME SESSION DU COMITÉ

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/16
Décision 2.COM 16

407.
La délégation de la Bolivie a demandé s’il fallait bien élire le Bureau maintenant, compte tenu des élections pour une moitié du Comité en juin 2008 lors de la prochaine session de l’AG. Si le Comité procède maintenant à l’élection de son Bureau, seule une moitié du comité est éligible, l’autre moitié étant sortante. Si tel était le cas, la délégation de la Bolivie proposerait le Mexique en tant que Vice-président.

408.
La délégation de la France, au nom du groupe I, a proposé que la Présidence de la troisième session du Comité soit assurée par le pays hôte, à savoir la Turquie. 

409.
La délégation de l’Algérie, au nom du groupe arabe, a proposé les Émirats Arabes Unis sur le poste de Vice-président. 

410.
La délégation de l’Estonie, au nom du groupe II a soutenu l’élection de la Turquie à la Présidence et a proposé la Hongrie en tant que Vice-présidente. 

411.
La délégation de la Chine, au nom du groupe IV, a soutenu l’élection de la Turquie à la Présidence et a proposé l’Inde en tant que Vice-présidente. 

412.
La délégation du Sénégal, au nom du groupe V(a), a proposé le Gabon en tant que Vice-président. 

413.
En réponse à la remarque du Président qu’il fallait désigner un Rapporteur parmi les 5 pays nommés, la délégation de l’Estonie a proposé l’Inde sur le poste de rapporteur, proposition qui a été refusée par la délégation de l’Inde.

414.
Sur proposition de la Hongrie, l’experte du Gabon a été élue par acclamation Rapporteur du Comité. 

415.
Le Comité a ainsi élu le Bureau de sa troisième session ordinaire et nommé S. Exc. M. Faruk Loğuğlu (Groupe I) Président et Mme Claudine-Augée Angoué (Groupe V(a)) rapporteur. La Hongrie (Groupe II), le Mexique (Groupe III), l’Inde (Groupe IV) et les Émirats Arabes Unis (Groupe V(b)) ont été désignés Vice-présidents. 

[Pause]

[17h45]

POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION

Rapport oral du rapporteur

Adoption de la Liste des décisions

416.
À l’issue de la présentation par le Rapporteur, M. Ousmane Blondin Diop, de son rapport oral sur les travaux, le Comité a adopté par acclamation le rapport oral et les décisions prises sur tous les points à l’ordre du jour.

417.
Le Président a adressé ses sincères félicitations au Comité et aux Observateurs pour le bilan extrêmement positif de la session. Comparant le Comité à un vaisseau du PCI, il a déclaré qu’il avait été largement équipé dans la baie Odaiba de Tokyo. Dès qu’il aura le feu vert de l’Assemblée générale en juin 2008, ce navire embarquera pour un long voyage à la poursuite des nobles objectifs de sauvegarde du PCI du monde. Un voyage que d’innombrables communautés, praticiens et individus sur tous les continents et sous-continents attendaient depuis des années. Le fait que le vaisseau du PCI ait été armé pour ce long voyage ici, à Odaiba, prend une signification particulière, parce que c’est ici, en 1853, que le dernier gouvernement de samouraï a construit un ensemble de six forteresses pour protéger Tokyo contre les invasions. Le terme « odaiba » signifie littéralement « batteries de canons placées sur des îles ». Cent-cinquante ans après, ce lieu est devenu un symbole d’ouverture et de coopération internationale. Il a appelé cela l’esprit d’Odaiba. Compte tenu de la grande diversité d’opinions entre les membres du Comité, les États parties et les observateurs sur diverses questions importantes, ainsi que des longs débats animés qui se sont prolongés jusque tard dans la nuit au sein des groupes de travail et dans les couloirs, les résultats atteints tiennent du miracle. Ils sont en réalité le fruit d’un admirable professionnalisme, d’un engagement profond envers les nobles objectifs de la Convention et de la grande passion que partagent tous les participants, ce qui leur permet de dépasser les divergences et les incertitudes. Le Président s’est dit heureux que Tokyo – lieu où est né le concept de PCI – ait inspiré au Comité le « Wah », l’esprit traditionnel japonais de l’harmonie et du compromis, et qu’il l’ait aidé à parvenir au consensus lors des réunions. Il a également reconnu les résultats de ses prédécesseurs, S. Exc. Monsieur Matsuura, Directeur général de l’UNESCO, S.Exc. Monsieur Bedjaoui, tous les Présidents des sessions du Comité, les groupes d’experts et les groupes de réunion informels. Mais aussi Madame Rivière, Madame Aikawa, Monsieur Smeets et son équipe, le Conseiller juridique, le Contrôleur et les interprètes. La valeur de toutes leurs contributions est impossible à quantifier. Il a expliqué que pendant ces cinq jours de travail intense, il avait sans cesse gardé à l’esprit les 5 commandements hérités de son père – agir avec la plus grande sincérité, toujours faire de son mieux, être toujours fidèle, se comporter vis à vis des autres avec la plus grande courtoisie, agir avec le plus grand zèle. Le navire est maintenant prêt à appareiller, mais le travail ne s’arrêtera jamais et des événements inattendus peuvent survenir ; il a exprimé le vœu sincère que l’esprit d’Odaiba puisse être préservé. 

418.
La délégation de la Turquie a salué les progrès substantiels accomplis par le Comité au cours de cette réunion et a remercié les délégués de leur soutien très positif qui permettra à la Turquie d’accueillir la prochaine session ordinaire à Istanbul. La délégation a également adressé ses sincères remerciements au Gouvernement japonais pour les conditions parfaites qui ont grandement contribué au succès de cette session. Elle a en outre félicité l’UNESCO et le Secrétariat, plus spécialement l’estimée Représentante du Directeur général, Mme Françoise Rivière, pour son travail et ses efforts exemplaires. La délégation a félicité en particulier S. Exc. Monsieur Seiichi Kondo, Ambassadeur et Président du Comité, pour la fermeté, la détermination et l’humour avec lesquels il a guidé les travaux du Comité, ainsi que tous les délégués pour la détermination dont ils ont fait montre, ainsi que pour leur esprit de coopération et de confiance mutuelle. Enfin, elle a exprimé ses remerciements aux autorités bulgares qui ont proposé d’accueillir la prochaine session extraordinaire. 

419.
La délégation de la Bulgarie a remercié chaleureusement le Comité d’avoir accepté sa proposition d’accueillir la prochaine session extraordinaire à Sofia et a félicité son pays voisin, la Turquie, d’avoir proposé d’organiser la prochaine session ordinaire à Istanbul, soulignant que les deux prochaines sessions se tiendraient donc dans une partie du monde où le PCI est parfois commun. 

420.
La délégation de la Norvège (Observateur) a souhaité faire part de quelques observations concernant le travail du Comité. Du point de vue d’un observateur, le Comité progresse lentement dans la bonne direction. Ayant participé à la négociation du texte de la Convention, l’expert norvégien a trouvé très prometteuse la façon dont le Comité saisit les intentions et l’esprit à l’origine de la Convention, en particulier la compréhension qu’il s’agit d’une Convention pour les praticiens du PCI. En concentrant son travail futur sur diverses mesures réelles de sauvegarde, le Comité devrait un jour pouvoir contribuer de façon substantielle à la sauvegarde du PCI. Elle a félicité le Comité, en tant qu’équipe, pour les résultats atteints au cours de la réunion et a remercié les hôtes japonais d’avoir organisé cette réunion de façon aussi brillante. 

421.
C’est avec une certaine émotion que la délégation de la Bolivie s’est rappelée de l’année 1967 et de la première demande officielle de protection faite par la Bolivie de ce qu’on appelait alors le folklore. Convaincue que le Comité arrive ici, à Tokyo, enfin à bon port, elle a exprimé ses remerciements, à travers le Président, aux autorités japonaises d’avoir permis au Comité d’accomplir ce travail indispensable dans la démarche pour la protection du PCI, remercié l’UNESCO, tous les collègues de travail complices dans l’obstination de vouloir servir la cause du PCI. 

422.
La délégation de la Hongrie, comparant le Président au grand aviateur Lindbergh et rappelant l’esprit de Saint Louis, lui a adressé ses remerciements ainsi qu’aux autorités japonaises pour la parfaite organisation de la réunion du Comité. Sous la direction de Monsieur Kondo, le Comité a fait un pas décisif en avant. La délégation a enfin remercié toutes les personnes qui travaillent  « dans les coulisses » et le Secrétariat.

423.
La délégation du Nigeria a adressé ses remerciements au Président, Monsieur Kondo, Ambassadeur, pour la qualité de sa direction, ainsi qu’à l’équipe de conseillers ; elle a également remercié les autorités japonaises d’avoir accueilli cette session. 

424.
À la fin des travaux fructueux du Comité, la délégation de l’Algérie a tenu à remercier, également au nom du Groupe arabe, les autorités japonaises pour l’accueil chaleureux et l’excellente organisation. Les remerciements sont allés aux jeunes volontaires pour tous les efforts qu’ils n’ont cessé de déployer avec efficacité et discrétion. Un grand merci a été adressé personnellement au Président car, grâce à lui, le Comité est en bonne voie. L’ensemble du Comité a contribué à la feuille de route qui l’amènera sûrement à Sofia puis à Istanbul. 

425.
La délégation de l’Inde, qui a déclaré avoir apprécié l’hospitalité japonaise et découvert une petite partie de la remarquable culture du Japon, a adressé ses remerciements chaleureux au Président pour son magnifique travail de présidence. 

426.
La délégation du Luxembourg, en son nom et au nom de tous les pays observateurs, a exprimé ses vives remerciements au pays hôte pour l’accueil chaleureux offert qui a donné envie de revenir pour découvrir tous les mystères de ce pays extraordinaire qu’est le Japon, et qui a, en outre, donné naissance à l’idée du PCI. Elle a également remercié les futures hôtes – la Bulgarie et la Turquie – et, regardant les progrès accomplis à Tokyo, elle s’est dit très optimiste pour l’avenir du Comité et pour celui du PCI.

427.
La délégation de la France a remercié les autorités japonaises pour leur accueil, le Secrétariat de l’UNESCO pour les efforts énormes qu’il a dû faire pour cette réunion, sans oublier les interprètes. Elle a exprimé sa haute appréciation au Président pour la manière dont il a dirigé les travaux du Comité qui, ainsi, part confiant dans l’avenir et dans la mise en œuvre de la Convention de 2003. 

428.
La délégation du Belarus a félicité tous les membres du Comité pour leur excellent travail et les résultats majeurs atteints. Elle a remercié les autorités japonaises et le Président personnellement d’avoir accueilli cette session et l’UNESCO d’avoir permis au Belarus de participer à cette session. 

429.
La délégation de la Roumanie a exprimé toute sa gratitude envers le Japon et personnellement au Président pour avoir réussi à diriger les travaux dans un esprit à la fois de rigueur et de flexibilité. Elle a remercié Mme Rivière, le Secrétariat et les interprètes ainsi que les membres du Comité qui ont fait esprit de coopération en conservant en même temps leur identité, et aux observateurs pour avoir assisté le Comité dans sa tâche. 

430.
La délégation de la Chine a félicité sincèrement le Président et son équipe pour l’énorme travail accompli et le pas de géant effectué à Tokyo en faveur de la noble cause de la sauvegarde du PCI. Elle a en particulier exprimé sa gratitude au Bureau et au Rapporteur d’avoir réussi à résumer les débats du Comité. Elle a également remercié Mme Rivière et son équipe pour leur travail considérable. 

431.
L’ACCU (Observateur) a félicité le Président et les membres du Comité d’avoir abattu une somme aussi importante de travail en vue de la mise en œuvre concluante de la Convention. Au nom des ONG associées à l’ACCU, il a remercié le Comité d’avoir encouragé les ONG à partager les responsabilités et aussi à poursuivre leurs efforts. Il a invité le Comité à continuer ses travaux en temps opportun car les ONG, les communautés et les praticiens comptent sur le Comité. 

432.
La délégation du Japon a exprimé sa sincère reconnaissance pour toutes les paroles chaleureuses exprimées par les délégués, soulignant que cela avait été un grand plaisir pour le Japon de les avoir tous accueillis dans ce pays. La délégation s’est dit très heureuse d’avoir pu prendre part à des débats aussi animés qui donnaient des orientations claires au travail futur du Comité. Sans oublier le travail considérable et le professionnalisme du Secrétariat de l’UNESCO qui avait été extrêmement précieux, en particulier pour préparer la réunion. Au nom du Gouvernement du Japon, la délégation a dit combien il avait été gratifiant d’accueillir cette deuxième session du Comité.

433.
Au nom du Directeur général et l’ensemble du Secrétariat de l’UNESCO, la Représentante du Directeur général a présenté tous les remerciements aux autorités japonaises en soulignant l’importance des progrès accomplis par le Comité à cette session de Tokyo. Elle s’est dit très satisfaite qu’un certain nombre d’incertitudes et d’ambiguïtés aient été levées et que le Comité est équipé de mieux en mieux. Elle a également exprimé son plaisir de pouvoir rentrer au Siège et de pouvoir annoncer au directeur général que la Convention peut démarrer après la prochaine Assemblée générale. Elle s’est associée à tous les remerciements exprimés aux participants, que ce soit les membres du Comité ou les observateurs de plus en plus nombreux, au Secrétariat, aux interprètes et tout spécialement aux autorités japonaises pour leur efficacité, leur dévouement et leur accueil exemplaire. Puis elle a remercié le rapporteur pour sa performance et le Président pour son efficacité mais surtout pour sa patience infinie. 

434.
A 19h00, le Président a déclaré close la deuxième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
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